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ASSEMBLEE NATIONALE — 1' SEANCE DU 25 OCTOBRE 1983

PRESIDENCE DE M. LOUIS MERMAZ

La séance est ouverte à neuf heures trente.

M. le président . La séance est ouverte.

— 1 --

HOMMAGE A LA MEMOIRE DES SOLDATS FRANÇAIS
MORTS AU LIBAN

M. le président . Notre pays tout entier est endeuillé par la
mort des soldats français qui participaient à la force multinatio-
nale de Beyrouth . (Mines et MM. les députés et les membres
du Gourernen cnt se lèvent .) Ces jeunes Français défendaient
au Liban la paix et la liberté . Leur mission était d'empêcher
les massacres et les affrontements . Il .s sont tombés victimes d'un
lâche attentat.

A l'heure où notre pays entend poursuivre au Liban son
œuvre de paix, j'invite la représentation nationale à rendre
hommage à leur courage et à s'associer à la douleur de leurs
familles et de leurs camarades en observant une minute de
silence . (L'Assemblée observe une minute de silence .)

La parole est à M. le ministre délégué auprès du Premier
ministre, chargé des relations avec le Parlement.

M. André Labarrère, ministre délégué auprès du Prem i er
ministre, chargé des relations avec le Parlement . Mesdames,
messieurs les députés, le Gouvernement est fort sensible à
l'hommage rendu par l'Assemblée nationale . Le Président de la
République . par son séjour à Beyrouth, a bien montré toute la
peine que le Gouvernement éprouve.

Vous comprendrez que le maire de Pau, ville où est stationné
le régiment auquel appartenaient les victimes, soit particuliè-
rement sensible à cet hommage. Plusieurs Palois, hélas ! sont
déjà morts, et on ne peut que saluer le courage de ces hommes
qui ent lutté pour la paix en accomplissant une mission
indispensable pour le monde.

— 2 —

LOI DE FINANCES POUR 1984 (DEUXIEMF PARTIE)

Discussion d ' un projet de loi.

M. le président . L'ordre du jour appelle la discussion de la
deuxième partie du projet de loi de finances pour 1984
(n"' 1726 . 1735).

SERVICES DU PREMIER MINISTRE
DROITS DE LA FEMME

M. le président. Nous abordons l'examen des crédits du
ministère des droits de la femme.

La parole est à M. Hamel, rapporteur spécial de la commis-
sion des finances, de l'économie générale et du Plan.

M. Emme nuel Hamel, rapporteur spécial . Madame le ministre
chargé des droits de la femme, mes chers collègues, parmi les
droits de la femme, l'un des plus sacrés est le droit au respect
et à la sympathie de la nation pour celles connaissant la douleur
de perdre un fils, un frère, un mari, un être aimé tombé pour
la France et pour la paix sous les plis du drapeau. Cette séance
de l'Assemblée nationale étant la première depuis la destruction
à Beyrouth d ' un poste du contingent français de la force multi-
nationale, il était de notre devoir, comme nous l'avons fait,
d'avoir au début de ce débat une pensée et un moment de
silence en hommage aux soldats français, combattants de la
paix, morts au Liban, et un témoignage de sympathie respec-
tueuse pour leurs mères et leurs jeunes femmes aujourd'hui
dans la tristesse et le deuil.

La présence du Chef de l'Etat hier à Beyrouth, sur les lieux
de la tragédie, est un geste personnel de courage et un témoi-
gnage national de solidarité que je tiens personnellement à
saluer, comme le feraient certainement tous les députés pré-
sents, quels que soient les bancs sur lesquels ils siègent.

Je vous serais reconnaissant, madame le ministre, de bien
vouloir transmettre à M . le Président de la République l'expres .
sion de notre soutien unanime dans cette épreuve nationale

Les crédits du ministère des droits de la femme s'élèveront en
1984 à 109 militons de francs, soit une augmentation de 8 . p. 100
par rapport à cette année. Ils ne représenteront qu'un dix-mil-
lième des dépenses nettes de l'Etat, mais vous compensez,

madame le ministre, la faiblesse de vos moyens financiers par
un grand dynamisme au sein du Gouvernement afin de faire
en sorte que les droits de la femme soient pris en compte dans
un nombre croissant de domaines au moment de l'élaboration
des textes et dans l'action quotidienne des administrations.

Les effectifs actuels, qui s'élèvent à 209 personnes, ne seront
pas modifiés . L'augmentation de 7 p . 100 des crédits de per-
sonnel permettra donc simplement l'ajustement des rémunéra-
tions . Le problème de la rémunération des chargées de mission
départementales reste ainsi posé. La moitié d'entre elles en effet
ne sont pas fonctionnaires et ne perçoivent que des vacations
d 'un montant maximum de 3 000 francs par mois.

Les crédits de fonctionnement régresseront de 11 p . 100 ou,
si l'on tient compte des crédits inscrits au budget du ministère
de l'intérieur, de 7 p. 100 . Cette réduction vous obligera à être
encore plus économe que vous ne l'avez été cette année, notam-
ment en ce qui concerne les frais d'enquête et les frais de
déplacement.

En revanche — et c'est heureux -- les moyens d'intervention
de votre ministère augmenteront de 11,7 p. 100, cette prueres-
sion étant due pour l'essentiel à l'inscription d'un crédit nou-
veau de 10 millions de francs destiné au financement des
a contrats pour l'égalité professionnelle », conclus avec les entre-
prises ayant élaboré des plans exemplaires en la matière.

Voyons maintenant les grandes lignes de l'action du ministère
en 1983 et en 1984.

Vous allez développer l'action déjà conduite en :natiere d'emploi
et de formation notamment par la poursuite de l'effort pour le
financement des stages de formation . En 1983, 20 millions de
francs ont été consacrés au financement de ces stages . En 1984,
les crédits seront reconduits et peut-être même seront-ils accrus
si vous obtenez les remboursements attendus du fonds social
européen . Pour l'information des femmes en matière d'emploi
et de formation, vous avez déployé de grands efforts en 1983
notamment par la campagne nationale d'information sur l'emploi
et l'égalité professionnelle . Au niveau local, vous avez consacré
3,5 millions de francs à la rémunération de conseillères tech-
niques dans les missions locales de lutte pour l'emploi chargées
plus spécifiquement de l'orientation des femmes.

En 1984, l'action locale sera poursuivie : le nombre des mis-
sions locales devrait passer de 60 à 80, ce qui serait un progrès
apprécié.

Enfin, le ministère bénéficiera en 1984 d'une enveloppe de
10 millions de francs pour aider les plans d'égalité profession-
nelle . élaborés par les entreprises en application de la loi du
13 juillet 1983.

L'action persévérante en faveur de la connaissance et du déve-
loppement des droits propres des femmes a bénéficié en 1983
d'une enveloppe de 7 millions de francs permettant en particu-
lier la participation de votre ministère aux efforts entrepris en
direction des flots sensibles et pour la réalisation de certaines
opérations en faveur des femmes immigrées et des femmes en
difficulté chargées d'enfants.

La commission des finances a salué votre determination car
elle pense que c'est effectivement un des secteurs dans lesquels
il faut au maximum affirmer la solidarité nationale . Les crédits
pour 1984 devraient vous permettre de poursuivre et même de
développer cette action . Je tiens à rendre hommage à votre
souhait d'intensifier les efforts en faveur des femmes seules
avec enfants, dont le nombre hélas! s'accroit fortement.

En 1983, vous avez apporté votre soutien à une centaine d'asso-
ciations. Une mention spéciale doit être accordée au centre
national d'information sur les droits des femmes, chargé d'infor-
mer le public à Paris et de soutenir l'action des centres locaux
en province . Ce centre a bénéficié en 1983 d'une subvention de
fonctionnement de 4,2 millions, de concours d'autres ministères
et de la mairie de Paris, dont on sait l'intérêt qu'elle porte à
l'information des femmes sur leurs droits.

Madame le ministre, la commission des finances s'est plu à
rendre hommage à l'action que vous déployez avec un zèle et
un dynamisme que tout le monde vous reconnaît . Toutefois, elle
m'a chargé de vous faire part de trois souhaits premièrement,
que l'action prioritaire de votre ministère en direction des
femmes avec enfants les plus défavorisées et en particulier des
femmes seules ou en détresse, françaises et immigrées, bénéficie
clans la mesure du possible de moyens accrus ' deuxièmement,
que les déléguées aux droits de la femme dans les départe-
ments d'outre-mer aient les moyens de faire Lace à leurs respon-
sabilités dans les meilleures conditions ; troisiemement, que le
contentieux qui pouvait exister avec les anciennes déléguées à la
condition féminine soit définitivement réglé dans les meilleures
conditions.

Cela dit. nous vous demandons, mes chers collegues, de bien
vouloir adopter les crédits du ministère des droits de la femme .
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M . le président. La parole est 5 Male Tentafn . rapporteur pour

titis de la cun .mession des affaires cultur elles, familiales et
sociale;.

Mme Ghislaine Toutain, rope,,rte +r pour nets . llesdaunes.
me-sieur . avant d ' aborder mon rapport . je voudrais à mon
tour, en tant que feninm, en lent que mitre, en tant que député
socialiste, nt aesoeiei' à ce qui a été dit en début de séance
et transmettre nia sympathie à toutes celles qui . ce matin,
pleurent la mort ,l ' un fils, d ' un mari ou d ' un fr're . à tous ceux
qui ont partjcipi• .5 cette miesion de paix que. ni'ne aujourd ' hui

noue paye au Liban . Peut-ètre faut-il loir un symbole dans le
fait que le premier bud_el dont nous .irons à débattre ce matin
ànil pi u'isi'mcnl celui des droits de la femme.

Madame le ministre, comme vient de le faire le rap p orteur
spécial de la roninussiun des finances, je rendrai hommage
en mon nous personnel . an nom de la majorité et de la quasi-
totalité de la commission ries affaires eultinelle ::, à l'action que
tous-mente e t vos servie, . avez menée depuis maintenant plus
de deux ans pour aesurc•r aux femmes . dans tous les domaines.
de ; ehences et des (lions égaux à ceux des hommes . Le rapide
bilan que je (tresserai, avant d'analyser les moyen ; mis à votre
disposition et les perspectives que vous fixez à votre action . en
t, " rani ne amplement.

On peut aujourd ' hui dresser un bilan plus complet des actions
conduites . notamment au cours de l ' année écoulée . et qui se
ca'acti'rise par trais aspects principaux . une infrastructure
efficace nais incioaplete, une panoplie de textes l''eislatifs et
i''elemenlaires et . enfin . la mise en oeuet e . l ' actions concrètes.

I .e niin`stére dispose désormais d ' une infrastructure efficace

mais incotttplet, In ;trdlé dans les nouveaux totaux de l ' avenue
The.. il b'"néii .•ie d 'une administration cent r ale bien rodée
e'anl atteint sun ictlune de croisière . Des et rucfuros de réflexion
et de P' c•is .tin foncti t nui t, cr allie le comité de tr :tail féminin
amuira sucuédui'a proeba j ntieett le conseil supérieur de l'égalité
prefessionnelic qui . „race à sa composition et à ses compétences.
Puera un aile contour . Par ailleurs, après le comité intermi-
ni .ti•r,rl de mars 1983 . qui a été con l uit à prendre des déc•i-
siun .- ;mportantes (Eg os des dr'n:aincs tris y(1i",'crs . notamment
ceux de la formation prote- ;ienne l le et de la .ante . un prochain
cumiti intenminist,tl'l devrait permettre de peursuitre cette
action ' .is des ei-rieurs décisifs comme ceux de la solidarité
naifone!, de la fon ;tien publiqum de la ju-etjcc et de la santé.

Au plan local . Factice du ministère est relayée à le fois par
les ili'lé p uées réci,tr.ale .; et les chargées de mi .esiun départe-
me•males et pur l'existence d 'un réseau important de contre .;
d'information cb's (Irons 'le la femme . l'n ride centra! est dévolu
aux déléeudes réeionados aux cb•nits de la femme qui teillent
ainsi que les chargées de ntiss?nn départementale, . à l'application
de la plut (tilt' ^ou .ernemcnlale . Elles siègent dans toutes le:
c•unumissjmts a .lministratites . régionales et départementales ayant
à traiter ,lirev :c•nicnt (di in , lirectement des questions intéressant
les fea.utu•s . I•;!Ics teint les interlocut rices des cnl!ertititas terri-
tarialee . Elles suscitent la créat tin ries centres d ' fnf„i'•n :ttiun des
droits des femmes a•, ec lesrpielles elle; enire i i in tint des
relations p'„ o lé?fée ;.

On inc-Li e ai .,érnont l'imperteuici' tic' ces relaie locaux . Sans

c,ix . laction impulsée d ' en haut perd les trois quarts de son
effh acné.

Si la sitnali' n de sec ,-ti'li•euées rdeitnales s' est quelque peu
amr!ioric . nnt,1in :mm1 orner à la création de final- .frit, poule;
d 'a'ljn +.nt,'s . l'en dcrnity, elle tonnait encore de ; diffictillrs
que t ' ai déjà é,'xtus'ee l'ermite dernii•re ; tall e d+•s soi':ael .•

goal rze char-',"Ca rte titi- :.ion et'' iirtt•mc•nlales reste inchang'o,
tant ao ni . t.eu de l e urs con d i , de ta' :ail titi en ce nui miiiii rpi ,
;Nui rinvinraa?titi

	

15h0 ïr :'tics mensuels pour certaine;
ini!eninités fi,'f,itafie ; de 300 francs pour les amers.

( " e.;t d!r p que . et dépit de l'importance du t•a'.ail arcnnipli

à eee e t ti tans, ou tue peut pas encore considérer que les
services lu.—aux de ministérc ;oient établis ale mancie durable,
et cnnitilé o, p ii .;nit' prés de quiaee département , s',nl mente
dépi,urv_r d, i'!t :,rede., de mission . (''est d' :aille .n• ; pourquoi j ' y
reviendrai.

La contmissi ::n d'' ,affaires culturelles, familiales et sociale;
demande, nains une observation, que tie .s mn;etis snppli nu n-
t :aires soien t mis . .lir e cuite aimée, à leur dispnsiti,in.

Une autr e sicuitm-e locale assure l ' information . Il .e ' a .eii d ' un
réseau de prés de cent cinquante cent r es d'information des
:b'iits tic la femme qui ont permis d'informer plats de
250 005) prrsntines.

L 'action menée, tin ni,cau naliunot, par le cent r e national
d'infurmali pn des femmes a été très importante, et s ' est traduite
notamment par la publication d'une série de documents, bro-
chures, diffusés à des millions d'exemplaires, des contacts avec

p resse, l ' animation de réunions . l'organisation de stages de

formation, etc . Il est clair que l'action d'information doit être
poursuivie ratais, dans ce domaine, l'impulsion est donnée et
les choses sont bien parties.

Le deuxième acquis consiste en une panoplie très importante
de textes législatifs et réglementaires, en premier lieu dans le
domaine de l'emploi et de la formation professionnelle.

Dans ce domaine d'action privilégiée du ministère . a été éla-
borée et adoptée par le Parlement une légi :'lation dont on peut
légitimement ettendre dan ; les mois et les années à venir une
transformation profonde de la situation de la lemme face à la
formation . à l'entpied et au Travail.

C'est d'abord, hier: sûr, la 'tel sur l'égalité professionnelle,
adoptée le 13 juillet dernier par notre assemblir . Il s'agit d'un
texte novateur qui prétoit notamment la possibilité de nuise en
place de plans (l'égalité professionnelle . à la réalisation desquels
l'Etat pourra contribuer finan .•iéretnent . il consacre également
licite de mesures de rattrapage, notamment lorsque les situations
discriminatoires sont lices à dite inégalités devant la formation et
la qualification . Les di:rets d'application de cette loi des raient
ente pris avant la fin de l'année.

Dans le niénte tempe, une Grande campagne d'information et
de, sensibilisation .s 'est déroulée à la télévision au cours de cette
année . Elle devrait (Are prit''hainement reprisa.

Action lé ;_i .elati ;e ensuite daine le domaine de la formation
professionnelle, où deli fo r tes inégalités subsietcnt ent re les sala-
riés homme, et les seiariées femmes en ce qui concerne l ' accès
ans différents stages de frmrnialion, -- la proportion est, en.
effet.. de 3(1 p . 1(10 de hennies et de 70 p . 100 d ' hommes.

Des résultats ont olé obtenus tuer l'effet .les dispositions d ' ap-
plication des textes régleineniaires pris par les ministères rte
l ' enmloi et de la formation protessionnelle, en liaison avec le
ministère de.•., droits de la lemme.

C ' est ainsi, notamment . ira, . l'on constate do 1981 à 1932 une
au-anu•ntetion de 20 p . 101) de bénéficiaire ; femmes clans les
actions coniluiles grSt'c' ana moycas publics . ce qui leur donne,
à ce niveau . un poids coutpiu'abie à celui qui est le leur dans le
total de l 'emploi sabote : le ; jeunes filles, surtrant, accèdent
en nombre crut à celui des jeunes gens aux stages d ' insertion
ou de qualification . En ce qui concerne le prugianune destiné
aux ' dix-huit - vicie! et mm ans -, leur part est d ' au moins
50 p . 100.

Ces résuitais sunt aus'i le fruit rie l'a contribution spécifique
apportée par le ministère de ; droits , de la femme au fonction-
nement ,tructurc ., d ', :rrneil et, en particulier, des missions
locales pour l'em p loi ile', jeun : :, sons la forme . notamment . de
la prise en t•hargc budgétaire d ' un demi poste au sein des
équipes d ' animation des mission :, locales et du linanccment de
la fennation des col,eilléres tt'eliniques choisies par la déléguée
't',ionaie dix droits de lai fieenm.

Le ministère ites droit, de le femme a i'ealentent engagé une
ri•ftexion avec l ' A . F . P . A . en tee d'uuvr•r aux femmes tut nom-
bre c•ruiesant de sp :"cialités . Ea place des femmes parmi les sta-
laires de l'A . F . P . A . est ,ii,''i passée de 18 p . 10{1 en 1981

à 22 p . 1fi0 en 1982 . i"o<t (mu e:c laç,enienl in.tiliisant, certes,
ratais on constate là encore un progrès notable.

Enfin . iii? cté lancés clave lus ré;'inns . d ' une part . des actions

pilules de dlt,•r :iiiie'tlien . nri, .et,cs tris la lirépivatfon aux
unuvaltes technnie - t eiquctte'giiaire opérations ont. eu lieu
en 1982 -- d'autre tend un pros rani'ne expérimental d ' insertion
sociale et éenninigaie de, mime, isoles . financé par le fonds de
a formation profo s enieni . 1 ;e c e t de la ireiemotion si_iiale pour
'application de prn,trnnru!e eh' laite eu :tt'e la ;mutieté.

Dens le de, :naine ils t r ou : : ,t nie de le feu -une . l'ac•lion conduite

!c ; la pr aille e ann é e d rxi_stcn~c ,lu mini lerr dan :; le domaine
le la eontreccplfon et rie• l'avnrieniont a ' Md poursuivie . i re rap-

pellcrai . pale' nrént„ire . c•a :m :ur ne . d efurn alios sur la contra-
ception nunei en il,n'emL,. 1981 . :I :,nt l ; : dern i er, . phase s ' est
ileruuli'e eut '1oLra 1932 . al le démet de 1982 faisant obligation

à tout, !e ; é abli . ,uucnlr : pubiic, pi'oc•(vl,uut à (les interruptions
vebinlaii•c's et . vrursesse :'avide le statut de cent re de planifica-
tion et d'éducation familiale..

S' agfs ;ant de l ' intcrru! .iliue teciu,ilaire de grossesse, c'est bien
sûr son I•cmbatn'sc• ic•nl, a . —mec depuis la loi du 31 décembre 1982,
qui constitue faction la pl ,s ej gui fjtatit e.

Votes troutcrez dans naun rapport écrit les chiffres concernant
le nombre dl . V . G . recciieees -- - 183 000 en 1982 - - et la répar-

tition entre établi't-ements bmeitta t iers privés et publics.

1, ministère a demandé à l ' inspection générale des affaires
sociales un rapport prévis eue le mise en rouvre de la loi sur le
remboursement de l'i . V . G . et sur les rés` ;tant''s euxquelles

se heurte chiure l'application de la lé_islalinn Il'a imaise dans
ce domaine . Même si l'on constate une amélioration, beaucoup
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aux lurenumis -mitans . par exemple l ' article 80 de la loi Quilliot.
Par ailleurs . un ' ' circulaire c•u,ieni'r par le ministre de la for-
mation protessio'nelie et le min l slre des droits de la femme
prévoit pou r les nitres seilles charai'es de famille de plus de
vingt et un ans une priorité 4 ' .e ., tue ,tare, ainsi que la
rémunération de ces stages.

J ' évoquerai . p„ur tet•tniner cc chapitre, l ' ae•liun mener en
direction des femmes victimes de t oIt ore . des prostitu,'c's . des
femmes qIi sortent rie pris, . e! qui souhaitent se rt'insi•rer
socialetnent.

Dans ces (Mimant» Les ditiirites, les choses a v ancent lente-
ment, il faut bien le ret•unnaitre . et les décisions qui néces-
sitent soutient ( 'tarer'! d( plusieurs ministères demandent un
certain temps pour titre prisas . \lais tl,•s projets sunt en cours
d'étude a différents niveaux . Pieu' sa part, le ministère des
droits de lit lemm e a a ;,purlé t :n soutien financier aux associa-
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dont nous de'.rions &battre
prue•ha jnenienl . Ce texte a .us•jti' tics débats passionnés, parfois
quelque pu,' hors de propos avec t,t réalité de Ibbjeclif recher-
ché : tendre a la dispat•itiuu du sexisme rampant (Inn ; noue
société est ensuite luit entière unpré ; :ntie-

(' e lexie ne t•"tv'rr tl ' aillcmrs pas a lui seul (ensemble du
problème pute, ( '' t•-t Iront (luit mini .slcrc des droits de la
femme a entrepris tune action à Inng terme en liaison avec le
ministère rte lyducalinn nationale . il s ' agit, notarnntenl, de la
relecture des manuels sc olaires . II s'agil aussi de mettre en o'ut're
une formation appropriée des maint es, notamment en poursuivant
l'effort entrepris au sein des écoles normales point créer des
cours d ' analyse des stéréotypes sexistes intégrer dans le pro-
gramme d'une unité de furrnaliun.

Tel est le bilan de l'action passée rapidement résumé . Quant
aux perspectives pour l'avenir que Vous rivet retenues, madame
le ministre . elles portent sis' trois grandes priorités : l'emploi
et la formation prufessinnnclle . priorité qui s ' impose et que
.j'ai évoquée . laction en faveu r des femmes seules -- j'ai, là
aussi, développé les raisons pour lesquelles nous pensons que

cette prinr' 'rtr' devaat titre relent, t't enfin le (,'raine cultu-
rel . oit I 'acliun ( 'tiret c .uiun <Mit rire poursuivre . car c ' est par
elle qu ' en drflniti ;r nous arriverinis à l i é-table.

Lei moyens nuis à rente dispn,itiuit restent malheureusement
assez. faibles . M. le rapporteur spécial l ' a rappel• : 109 millions,
soit un'' progression de 8 p . 1011, lé .,i'rcutent supérieure à celle
du budget gel ital . Cotre ntinist .•rc devrait disposer de crédits
plu .; importants . En effet . iner me si son iriflucnee ne doit pies
se mesurer en terme: purement financiers, il intervient dans
l ' ensemble mes dt,maines de la vie sociale.

La commission des affaires culturelles, familiales et sociales
a retenti si, oh .ertaliuns . qui ont trait notamment aux charges
de utission dt'I : :u'Icnu'nt :dis, sui; problèmes d ' emploi et de
furrnaliun pruIe, . ;t'r .nc1le ('t au dt'crluppentent de l ' action dans
le domaine culturel.

Madame le tnini,tre, volet' aldin!) est eXtrélnetnent dynamique
niais beaucoup de choses restent (meure à faire . % roter minis t ère
n ' est par près . nn!iheu'euseinent, de disparaine. ll a encore
quelque.; (moque . :outres devant lui, niais c ' est aux femmes
maintenant de i.e saisir (les nuisent qui lent . sunt donnés pour
que les chose; avancent . Je crois qu ' il faut cunlinder dans ce
sens . ( : 11' ;tlutui1' .t"e,rrrnl .e .ver Ire lt :rnt's des snciclistes et des
ritntiii lit .ete .c .J

M. Emmanuel Hamel, ru,,porlritr ,'i (»'t' ;u' . ' (t rès 'bien
11 . :1!a'n t ' Irrnnrtl remplace M . Louis ,tlarrut= roc jturteni l de

u p,'i' .sidcrtc•e .r

PRESIDENCE DE M. ALAIN CHENARD,

vice-président.

M . le président . La parole est à Mite Frachon.

Mme Martine Frachon . Madame le ministre• il n'est pas
toujours simple d 'are femme dans la société française . L' action
de votre ministère tend à réduire chaque jour un peu plus les
bastilles qui demeurent en termes d ' inégalités, et je m'en
félicite . Votre soutien et vus initiatives contribuent à changer
le, mentalités . lais femme vous en savent gré, eunune tous ceux
qui ne sauraient admettre discriminations ou atteintes de quel-
que ordre que ce suit à la dignité humaine.

Mais je veux appeler aujourd'hui votre attention sur celles
qui, trop souvent encore . sunt tenues dans l 'ombre et que
j'appellerai du terme large . et bien sûr non péjoratif, de
= femmes marginales femmes seules en général — célibataires,
divorcées, séparées ou veuves — qui vivent souvent isolées,
sous-informées . quand elles ne sont pas simplement au seuil
de la pauvreté . par absence de droits clairs• mais surtout
d'une connaissance précise de ces droits.

Vous avez fait paraître en 1983 un • Guide des femmes
seules , qui vient heureusement compléter le s Guide des droits
des femmes J'aimerais cependant que vous nous donniez des
détails concernant les actions menées nu à mener concernant ces
femmes . Chaque cas nécessite une attention et des mesures
particulières

	

aides sociales . dispssitiuns fiscales . modification
de la loi ou des réglenu nlaiinns.

Vous seule étes à même de coordonner ces interventions et
de globaliser la prise en compte de ces prnblentes.

J ' appelle Unit particulièrement votre attention sur le problème
des fentrue•s prostituées . des anciennes prisonnières et (les
femmes battues . Que peut-on faire . que comptez vous faire
en direction de ces femmes, doublement, voire triplement
marginales?

Marginales comme femmes, mais contrite femmes sur qui la
snc•iété jette un voile qui se veut pudique et n ' est souvent
qu ' un refus hostile.

Marginales comme f'uum's seules . sans ressources . coupées
de tout réseau social, subissant la plupart du temps l'hostilité
dit lets' ancien s'stènte de relations, elle n ' ont souvent plus
aucun lien familial et essayent avec courage de retrouver une,
dignité et une place dans tue société exigeante sin' les principes
mais raremt'nt souvient, d ' aides les plus humbles et les plus
démunis.

II convict : :Irait au mininnint de favoriser les associations qui
Pintent avec purs''v i'rance . niais avec peu de tnn'.eut',, de cons-
truire des solidarités, de sortir ces femmes de l'isolement, de
la nmi .sère affective et plutsiipie . de l'oppr,hre social . Il est
impératif de garantir à ces fmmnes l ' exercice du plus elivn(n-
taire tics droits, dont elles s'ont •. novent prit?es, le choit à la
sécurité physique

Notons . à cet ég,u'd . que les lexies en vigueur conlinuent
de lier l'attention portée aux femmes p attues et leur défense
au fait d'avoir déjà subi tics sévices . Il est nécessaire de revoir
ces procédures .
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En règle générale, il est urgent d'organiser de: formes de
réinsertion pour ces femmes . à la fois au niveau du travail,
de la ville, du quartier et de la société tout entière.

Un autre cas devrait retenir toute notre attention, celui des
femmes sortant de prison . Nous atteignons ici encore au cumul
des handicaps. La situation de tous les ex-prisonniers est pré-
caire, en effet . et la réinsertion difficile . Mais imaginons le
seuil facilement catastrophique atteint lorsqu'il s'agit dans re
domaine d'une femme . seule, ayant des enfants à charge.

Elle se retrouve sans logement, et les foyers d ' accueil n 'ont
qu'un nombre limité de places, pour une durée de toute façoi
courte.

Elie se retrouve sans emploi . et donc largement sans ressources.
Il faut alors une somme extraordinaire de courage et de volonté
pour essayer de s'en sortir, pour tenter d'éviter le piège du
désespoir, de l'abandon . de la rechute.

Ne pourrait-on imaginer un système de peines alternati'.es
à l ' emprisonnement, qui fasse en sorte qu ' il n ' y ait pas au ternie
de la peine une marginalisation . voire une exclusion sociale
presque sans issue?

La femme qui sort de prison se retrouve souvent . enfin, sans
relations . privée dans de nombreux cris de ses enfants, en
proie à d'importantes difficultés pour eu obtenir de nouveau
la garde . Imaginez dans ce contexte de détresse et d'isolement
l'énergie et les moyens financiers qu'il fauterait pour mettre
en marche des procédures juridiques complexes, lourdes, hasar-
deuses et chères.

De telles situations requièrent au moins une extrême atten-
tion . .l'aimerais que vous attiriez celle des centres d'information
sur les droits de la femme, par exemple . et de vos services sur
les cas de ce genre . J'aimerais qu'il vous soit possible d'inter-
venir rapidement, et avec les moyens que cela nécessite, afin
die mettre en place des structures adaptées à la réinsertion, à
l'accueil, à t'aide . et que vous assuriez aux associations qui
luttent sur ce terrain reconnaissance officielle et soutien
matériel.

J'aimerais enfin que, conformément à vos attributions . et
compte tenu de ce qu'en ce domaine plusieurs départements
ministériels sont concernés, vous soyez à l'origine d'initiatives
concertées du garde des sceaux . de vos collègues chargés de la
famille, de l'emploi, du logement . Je nie réjouirais qu'il soit
possible d'envisager de mettre en place des mesures rapides.
efficaces et chaleureuses.

Ainsi peut-être ce < quart monde, de l'autre moitié pourtant
encore défavorisée du monde retrouverait-il quelque peu dignité,
espoir . avenir.

Votre action est importante . et le budget que nous discutons
ici doit nous permettre de mettre en oeuvre plus de justice et
de tendre la mai? aux plus défavorisées . (Applaudissements sur
les bancs des sàrialistcs et des communistes.)

M le président . La parole est à Mme Goeuriot.

Mme Colette Goeuriot . Monsieur le président, madame le
ministre, mesdames, messieurs, les crédits du ministère des
droits de la femme, quoique limités dans leur montant --- un
peu plus de un dix millième des dépenses nettes de l'Etat
en 19E4 — connaissent une progression supérieure de deux points
à celle du budget général . Alors que les moyens des services
du ministère se trouveront diminués, ses moyens' d'intervention
s'accroitront.

L'action du ministère des droits de la femme s'inscrit dans le
cadre des pei,prités définies par le Gouvernement.

Bien que les résultats soient encore modestes, nous ne pouvons
que nous louer que les trois pôles de l'activité de votre ministère
soient l'emploi et la formation des femmes, le soutien des
actions contribuant à la reconnaissance et au développement
de leurs droits propres et, enfin, l'encouragement aux associa-
tions. Même si cela n'est pas pour nous étonner. l'effort du
gouvernement de gauche et du ministère des droits de la
femme pour l'emploi et la formation est significatif et mérite
d'êtr e souligné.

Le budget qui nous est soumis permettr a, en outre, de contr i-
buer à l'application de la loi du 13 juillet 1983 sur l'égalité
professionnelle.

L'emploi, l'égalité, la dignité sont des questions essentielles
pour les femmes et pour l'avenir de notre pays . Affaire de
justice sociale, ils sont aussi indispensables au plan de l'effica-
cité économique . Depuis deux ans, le gouvernement de gauche
a .choisi ces priorités . Des lois importantes ont été votées, des
mesures sociales prises, les femmes ont •requis des droits
nouveaux.

La droite et le patronat s'y opposent, lez mentalités rétro-
grades s'accrochent.

Les communistes pensent qu'il faut avec les femmes, par leur
intervention active, faire entrer tout cela dans la vie quoti-
dienne pour la transformer, répondre aux graves problèmes qui
subsistent, faire fructifier les acquis démocratiques dus aux
luttes des femmes et à la gauche. Parce qu'elles représentent
la moitié de la population de la France et 40 p . 11)0 de sa
population active, les intcrèts spécifiques des femmes sont
inséparables de l'évolution positive de la societé.

En cette rentrée 1983 . la troisième avec un giurvernement
de gauche, nous sommes à mi-parcours de la législature. Pour
réussir, il nous faut persévérer dans la. voie des transformations
nécessaires voulues par les femmes . Nous avons à faire face
à une offensive sans précédent de la droite qui exploite à fond
la crise, les difficultés . les déceptions ressenties par les femme .,
pour les décourager . Par un anticommunisme forcené, nos adver-
saires tentent d'affaiblir la gauche tout entière, en recourant
à 1g, violence, à la haine, au racisme . Le patronat intensifie
ses pressions politiques et éco :rumiques pour faire obstacle à
toute mesure positive, à tout pas en avant vers l'égalité des
femmes, à toute avancée de justice sociale.

C'est pourquoi les communiste .; placent au cour de leurs
préoccupations celles qui touchent à l 'emploi, notamment à l ' em-
plai féminin . C'est là une priorité pour sortir le pays de la
crise . Les solutions à y -apporter passent par le développement
d'une véritable politique industrielle, par la bataille soutenue
du financement, de l'investissemeni, par l'utilisation à plein
des droits nouveaux des travailleurs et des travailleuses.

C ' est dans cet esprit que nous préparoe, pour tes 19 et
20 novembre prochain h les carrefours de l'emploi féminin:
conquérir l'égalité,, dont les , ;ix thèmes seront les suivants
avoir un emploi, un métier : accéder aux métiers d'avenir
prendre la parole sur le travail et la gestion ; l'égalité devant
l'embauche, les salaires, la promotion ; l'image de la femme
avoir des enfants et travailler.

Depuis mai 1981, les textes votés, les décisions prises, l ' action
du Gouvernement, de votre ministère, madame, créent les condi-
tions pour changer la vie des femmes. Mais nous savons
toutes que l ' égalité ne se décrète pas, même par une bonne
loi, qu'on ne change pas en deux ans des siècles d'oppression.
d ' injustice et d'inégalité.

C'est pourquoi, avec les femme ;, nous voulons coniiibuer à la
mise en oeuvre des changements, aller de l'avant pour réussir
en donnant la parole aux femmes, en agissant pour qu'elle.
soient entendues, en favorisant partout leur intervention, en
s'enrichissant mutuellement de leurs expériences et de leurs
réflexions.

L'entrée massive des femmes dans le monde du travail est
un phénomène irréversible. Mais cette extension de l ' activité
professionnelle et l'accroissement du pourcentage de femmes
salariées s'accompagnent de l'aggravation du enoniage féminin
car les travailleuses se trouvent encore dans des brsmches et
des secteurs indust riels sacrifiés par la politique de casse giscar-
dienne.

Les communistes pensent que o produire français .s , c 'est
d'abor d développer les branches industrielles traditionnellement
féminines comme l'habillement . la chaussure, le textile, l'indus-
trie pharmaceutique et alimentaire . électrique et électronique.
A cette fin, il faut accroitre le compétitivité de ces industries en
moàernisant les usines et les machines, en do niait aux u'avail-
lcuses une meilleure qualification qui leur ouvre l ' accès à un
travail intéressant et efficace, à de meilleurs salaires . Cela
suppose aussi que les femmes accèdent à l'ensemble des métiers
industries.

A l'ère de l'automatisation cle l'informatique, de la robotique.
l'égalité se pose en des termes nouveaux . Ces techniques roui
selles peuvent constituer un formidable moyen de libération
pour les femmes, à c' nihition qu ' elles puissent y avoir accès
-- trente métiers sur t r ois cents sont actuellement accessibl .'-
aux femmes - et que leur utilisation ne soit pas pervertie p ::,•
les patrons.

Si nous voulons une société où les gens soient mieux fo re :
mieux soignés, mieux logés . les emplois féminins du tertiair e
et des services, où les femmes sent en g rand nombre, doivent
répondre à ces nouvelles exigences ; ils doivent cir a rcvalo•isi's
du point de vue de la format :-,n, des salaires, clé la réduction
du temps de tr avail pour tendre vers les trente-cinq heures.

li existe aujourd'hui de nombreux freins à la conquête d~•
l'égalité.

Dans le traiail, des questions restent posées en ce qui
e ,ncerne la retraite à cinquante-cinq ans , pour les femmes,
1 intr -dictionn du travail de nuit, la non-pénalisation de la
maternité, sa protection, et des mesures doivent être prises
s'agissant de l'accès à la iormâtion permanente : incitation,
lieux, b^raires, garde d'enfants .
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Dans la so .iete aussi, l'iota e lo ire h' la femme est encore
trop celle d un objet seeuel, ou s_rvaut à l'apologie d'un lave-
vaisselle . d'une marque de le .:-, e . Cette iu'agc se semeuse
d'ailleurs dan, la publi .'ité eu la presse féminine . Itte par
22 millions de k' t :ires . Et l ' in a Ideitimement dénoncé les
manuels c ail, 'es et les clichés t r aditionnels de la femme
qu ' ils replien -eut t rop souvenu

Il convient Mine de pousser plus avant notre réflexion . par
exemple en ce qui concerne le ','port des femme, à I_a teeh-
no!o i c . aux découvertes scieniifir!ues . a la façon dont est perçue
leur capacité u assumer des postes de responsabilité.

i'our eunquerir l'égalité . il es : ind i spensable de faire reculer
cette misogynie . obstacle à l'c nploi féminin, à la mixité des
emplois.

Dans le teoaine des nx'ntalité-, combat doit s ' exercer sur
tous lys 'essaime celui des médias et des images déshonorantes
de la fermes, . celui de l'é .ol : . -rata rte la vie quotidienne,
niais aussi dans le monde du travail ou est reproduite une
vision réactiseinaire des capucins féminines, nit les compor-
tement, !nep rasante persistent . Le.; enseignants, les conseillers
d'orientation, ia radin-télévision ont un rôle nouveau à jouer
pour promp euvoir cette nouvelle image de la femme.

1-a maternité pénalise encore trop la carrière profes :,jonnelle
des femmes . Pourtant . 58 .3 p . 100 des femmes actives ont un
ou plusieurs enfante ; elles particip e nt plus à la vie sociale;
elles pratiquent plus la contraception et mois ; l ' avortement.
Le t r avail féminin est un moyen ;1e ! :mr libération . sans pour
autant que l'on puisse conclure qu'il est aujourd'hui facile
d ' élever des enfants et de travailler en même temps . Les pro-
blèmes soulevés touchent au manque de temps libre, au manque
d équipements et à la nécessaire prise en compte . par l 'entre-
prise, des moyens de leur création et de leur fonctionnement.
Tout cela participe à la nécesstei :-e reconnaissance de la fonc-
tion sociale de la maternité et de sa protection.

C ' est n.'urquoi nous devons tcndt-e vers les six mois de c o:gés
maternité vers la réduction du temps de travail sans perte de
salaire ni de prime . vers des virai 's mensuelles prénatales
payées, vers ente meil',eure utilisai ion des C .H . S . Des mesuras
non ales luisent lare prises Min que chacune puisse choisir
libr, :cent son mode de vie et concilier harmonieusement une
vie professionnelle réussie et une vie familiale heureuse.

Vaincre progressivement le chômage . gagner plus d'égalité
dans l 'accès aux nouvelles technologies . aux formations quali-
fiées, à ia promenon s transformer les mentalités, c ' est possible
à présent.

La droite et le patronat se battent de toutes leurs forces pour
conserver leurs privilèges, faire obstacle aux changements.

Résolument, il faut s ' attaquer aux gâchis humains, techniques
et financiers . ils existent : sur 830 milliards de profits réalisés
en 1982, 60 p . 100 ne sont pas réinvestis : les 110 000 familles
les plus riches possèdent 1 100 milliards de francs de fortune.

Je voudrais . en terminant, aborder deux questions qui préoc-
cupent particulièrement les femmes.

Celle, d'abord, pour tes femmes qui gèrent souvent le budget
familial . du pouvoir d'achat . dont l'amélior ation est toujours
bénéfique pour le pays . D n'est pas possible de parler du déve-
loppement die la démographie sans promouvoir une grande poli-
tique familiale qui touche tous les aspects de la vie, dans la
cité, dans le tr avail . et suppose un niveau suffisant de presta-
tions.

Nos propositions tendent à une refonte du système actuel,
dans une large concertation, par la création à ternie d'une
allocation unique, par enfant, versée dès le premier enfant, et
par une réforme du mode de financement de la protection
sociale.

Enfin, madame le ministre, parler des préoccupations des
femmes en cet automne, en ce 25 octobre 1983 . c'est aussi
parler de la lutte pour la paix et le désarmement.

Les événements tragiques du Liban provoquent une grande
inquiétude et une profonde émotion dans not re pays. Nous nous
associons, nous, députés communistes, à l'hommage rendu à
ces jeunes soldats et à la douleur de leurs familles . C'est
pourquoi nous réclamons que 1«) .N . U . soit saisie pour contri-
buer à la recherche d'une solution politique négociée.

Aux quatre coins du monde, tin vaste mouvement grandit, qui
va dans le sens de la liberté, de la démocratie, des droits de
l'homme, du progrès . Les femmes y jouent un rôle essentiel
et leur participation lui apporte une richesse nouvelle.

Madame le ministre, la société que nous voulons construire,
démocratiquement, avec les femmes, le «socialiste à la fran-
çaise s, c'est à la fois la justice sociale, le plein emploi, l'égalité,
de nouvelles relations humaines, la paix . Parce que vos crédits

sont au ;m,•ntés de 82 p. lot . e . ir'c• que l'action du ministère
des droits (le la femme ten .i vers ces trois objectifs d 'égalité,
d'autonomie . de dignil , parce que vos priorités sont aussi selles
des députés communistes . nous voterons votre bud_iet . L1:4;lau-
drssemelts svr les harles des c•niiien ;eis'.es et des soera'intes .)

M . le président. La parole est à M . Jean Proveux.

M . Jean Proveux. y1atlanle le ministre . je voudrais à mon tour
rendre hommage à l'action de votre ministère dont l'action
concrète et les réalisations sur le terrain sont très porteuses
d'espoir, en dépit de la modestie d'un budget qui reste encore
symbolique.

Malgré la persistance de comportements rétrogrades, malgré la
volonté de la droite exprimée encore récemment u travers les
propositions d'un responsable éminent de l ' opposition . vous
avez eu la volonté de fair e progresser le droit le plus fonda-
mental de toutes t es citoyennes, comme d'ailleurs de tous les
citoyens, c'est-à-dire le droit au travail, condition élémentaire
du libre choix entre la présence au foyer et l'activité hors du
foyer.

Cern •s, les moyens dont vous disposez pour ae,urer le droit
au Ira -ail aux femmes restent modestes, niais je voudrais
néanmoins souligner le rôle important joué par les conseillères
techniques de votre ministère : présentes dans les soixante-trois
missions locales pour l'emploi . elles ont pu, souvent, conseiller
efficacement . orienter et préparer l'insertion ou la réinsertion
professionnelle sur le marché du travail de ces milliers de jeunes
femmes ou jeunes filles mal armées qui constituent malheureu-
sement les gros bataillons des chômeuses de longue durée . Leur
rôle, sur le plan humain, a été largement aussi important que
leur action clans le domaine de l'emploi.

C'est pourquoi je souhaite, madame le minist re, que- vous
puissiez disputer des moyens nécessaires pour maintenir et mime
développer leur présence au fur et à mesure que de nouvelles
missions s'implanteront dans les secteurs géographiques touchés
par la crise . il faudrait aussi que les élus locaux comprennent
l'importance rle leur rôle et fa, p risent leur action, notamment
en participant au financement de leur rémunération, comme
vous l ' avez d 'ailleurs souhaité.

Vous nous avez indiqué en commission que les moyens qui
ont été mis à votr e dlaposition vous avaient permis de lancer
quelques actions pilotes efficaces facilitant l'insertion profes-
sionnelle des jeunes filles et des jeunes femmes . Mais vous
savez que les situations les plus difficiles sont celles que connais-
sent les femmes seules : célibataires, divorcées ou veuves ayant
charge de famille. Plus de 80 p . 100 des parents isolés sont des
femmes et leur nombre s'accroit rapidement avec la progression
du célibat et du divorce. Pour elles, le travail est le seul moyen
d'échapper à l'assistance permanente et au budget fondé sur
les allocations.

Ne serait-il pas possible, pendant le temps relativement court
où ces femmes touchent l'allocation de parent isolé,
d'organiser des stages d'insertion professionnelle courts, voire
non rémunérés, donc peu coùteux, qui les prépareraient psycho-
logiquement au retour ou à l'ent rée dans le monde du travail ?
Pour les femmes trop peu nombreuses qui en ont bénéficié,
ces stages ont constitué, en effet, des bouées de sauvetage
après le traumatisme de la séparation ou du veuvage.

Il serait bon aussi de multiplier les stages qualifiants, en
recherchant mieux ceux qui correspondent à des besoins expri-
més au niveau local . Trop souvent, en effet, les stages corres-
pondent à des métiers traditionnellement féminisés et saturés :
secrétariat, professions de santé, commerce.

Il est indispensable aussi que les grands services publics, tels
l'A .N.P.E . ou l'A . F- P . A ., respectent mieux l'esprit des direc-
tives que vous avez réussi à faire partager par vos collègues du
Gouvernement . donnent, dans les stages, priorité aux femmes,
en situation très inégalitaire saur le marché du travail, et fassent
preuve également d'esprit novateur pour rechercher des for-
mations professionnelles susceptibles d'accueillir un nombre
croissant de femmes, en particulier dans le secteur social où de
nombreux besoins sont encore insatisfaits.

Il est fondamental enfin que les administrations de l'Etat et
les entreprises nationalisées participent activeme,nt à la forma-
tion professionnelle des femmes et en particulier de celles qui
-connaissent les plus grandes difficultés d'insertion . La circulaire
commune signée avec votre collègue, M . le ministre de la fonc-
tion publique . est un pas important . Les bilans que vous
dresserez nous permettront de juger de l'efficacité de ces actions.

Pour réaliser toutes ces tâches, il faut que vos conseillères
techniques ou vos chargées de mission soient plus nombreuses et
disposent surtout de plus de temps, afin de ne pas se cantonner
dans un travail d'accueil . II serait bon qu'elles puissent davan-
tage travailler en liaison avec les associations, informer encore,
agir auprès des fonctionnaires ou des administrations concernées.
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Nous savons que des progrès substantiels seront accomplis
quand tous les ministères placeront au niveau de leurs priorités
les objectifs d'emploi et de formation des femmes qui sont les
vôtres, madame le ministre . (Applaudissements sur les bancs des
socialistes et des communistes .)

M. le président . La parole est à M. Michel Berson.

M. Michel Berson . Monsieur le président, madame le ministre,
mes chers collègues, les femmes représentent 40 p . 100 de la
population active et près de 60 p. 100 des demandeurs d'emploi.
Pourtant, elles ne représentent que 29 p . 100 des stagiaires en
formation professionnelle. Rien d'étonnant alors que les femmes
subissent une sous-qualification constante et une particulière
insécurité de l'emploi.

Cette situation est incontestablement née d'une certaine
conceptior de la formation professionnelle qui a été élaborée
à partir d'une vision surannée d>s la place des femmes dans notre
société . Combien pensent encu,c que le travail féminin, ne
constituant qu ' un appoint aux ressources du foyer, ne nécessite
pas de qualification !

Mais c'est aussi le résultat de l'effort nettement insuffisant
fait en faveur de la formation professionnelle de 1972 à 1981,
qui n'a pas permis d'accroitre et de diversifier les formations
pour satisfaire les aspirations des femmes et des hommes et
répondre ainsi aux exigences immédiates et à venir de la révo-
lution technologique en cours.

En 1972, les femmes représentaient 22 p. 100 des stagiaires
en formation professionnelle ; elles en représentaient 28 p . 100
en 1980 . Cette quasi-stagnation, alors même qu'elles sont nette-
ment plus nombreuses à participer à la vie active, nécessitait
des mesures spécifiques à leur égard.

Depuis deux ans, l'effort du Gouvernement en faveur de
la formation professionnelle des femmes repose sur un enchaî-
nement de trois actions.

Tout d'abord, faire apparaître le volume de la force de
travail féminin et reconnaitre la formation acquise s sur le
tas s, par l'expérience.

Ensuite, lever les obstacles à la formation des femmes rt
notamment à la formation continue, ce qui nécessite la gratuité
effective de la formation, s'agissant des frais de transport ou
des frais de garde des enfants . par exemple.

Enfin, orienter résolument l'action vers la formation aux
techniques nouvelles : informatique, bureautique, télématique,
biotechnologie . Ce serait une grande erreur, pour elles comme
pour le pays, de ne pas délibérément attirer les femmes vers
ces formations d'avenir.

Pour cela, l'effort du Gouvernement, au travers des budgets
du ministère des droits de la femme et du ministère de la
formation professionnelle, commence, depuis 1981, à donner
des résultats positifs.

Les femmes ont largement bénéficié des stages de forma-
tion et des stages en entreprise puisqu'elles ont représenté
près de la moitié des stagiaires : 40 p . 100 des contrats emploi-
formation ont concerné des femmes.

Les stages d'insertion, spécifiquement destinés aux femmes,
semblent aussi avoir particulièrement répondu aux difficultés
qu'elles rencontrent dans le domaine de l'orientation et de
l'insertion, difficultés issues, pour une part, de la disconti-
nuité de leur activité professionnelle.

Madame le ministre, votre projet de budget pour 1984, et je
m'en félicite, continue sur cette lancée grâce à deux séries
de mesures importantes.

Tout d'abord, les mesures concernant les jeunes filles de
seize à dix-huit ans qui seront reçues dans les permanences
d'accueil, d'information et d'orientation, dont le personnel sera
sensibilisé à la nécessité d'ouvrir plus largement les choix
professionnels offerts aux jeunes filles. Des incitations finan-
cières devraient pousser aussi les jeunes filles à suivre des
stages de formation qui conduisent à des emplois traditionnel-
lement considérés comme masculins.

Pour les femme, de plus de dix-huit ans, des mesures spéci-
fiques seront prises dans le cadre de la filière électronique.
L'A .F.P .A . sera chargée d'accueillir un plus grand nombre de
femmes, l'objectif étant fixé à 25 p . 100 des stagiaires en 1984,
alors qu'elles n'en représentaient que 18 p . 100 en 1982 . Enfin,
n'oublions pas les actions spécifiques du ministère des droits
de la femme.

Mais il faut reconnaître que le problème de la formation
professionnelle des femmes dépasse par trop l'effort financier
consenti à cette fin . Les premières expériences le prouvent
on ne se débarrasse pas facilement d'un héritage socio-culturel
qui a confiné les femmes dans des tâches bien définies. Le
poids des habitudes et des mentalités continue de peser sur

les jeunes filles et sur les femmes elles-mémes . Et cela d'autant
plus que la discrimination culturelle que subissent les femmes
est particulièrement prononcée dans les domaines nouveaux
que sont les technologies d'avenir.

Certes, la formation professionnelle doit étre adaptée, l'orien-
tation professionnelle honnête et égalitaire . Mais l'éducation,
au sens large, est ici primordiale et, dans ce domaine, il serait
naïf de penser que les contradictions peuvent s'annuler comme
par enchantement, sans un travail de fond réalisé par le
ministère des droits de la femme.

Ce travail, madame le ministre, vous le réalisez avec opiniâ-
treté depuis deux ans . Le projet de budget pour 1984 répond
à cette préoccupation . C'est la raison pour laquelle le groupe
socialiste votera votre budget . (Applaudissements sir les bancs
des socialistes .)

M . I . président . La parole est à Mme Eliane Provost.

Mme Eliane Provost . Madame le ministre, lors de la création
du ministère des droits de la femme, vous avez choisi comme
objectif de promouvoir l'ensemble des mesures destinées à
garantir et à faire vivre les droits de la femme dans la société.
Il s'agissait de faire disparaître toute discrimination et de
trouver les moyens nécessaires pour que se développe une éga-
lité réelle dans les domaines politique, économique, social et
culturel.

Dès le 17 juin 1981, le conseil des ministres approuvait, sur
votre proposition, trois orientations majeares : le droit à
l'emploi, le droit à la liberté, le droit à l'autonomie.

Quelle est aujourd'hui la situation des femmes ?

Les femmes sont dix millions à occuper un emploi, soit une
augmentation de un million en huit ans . L'emploi et son
corollaire la formation restent donc une priorité . Cette volonté
des femmes de travailler est irréversible . La participation à la
vie collective par l'accomplissement d'un travail rétribué qui
garantit l'indépendance est devenue une exigence . Si les
femmes représentent actuellement environ 40 p . 100 de la
population active, elles représentent aussi 64 p . 100 des smi-
cards dont plus de 60 p. 100 sont des jeunes femmes.

Mais, p arce que le travail n'est dans l'esprit de beaucoup
qu'une possibilité offerte aux femmes et non un véritable droit,
et du fait d'une sexualisation des rôles sociaux, les femmes
restent mal orientées, insuffisamment formées, et finalement
pénalisées dans leur vie professionnelle . De ce fait, elles figu-
rent au premier rang des victimes de la crise.

C'est pourquoi la loi sur l'égalité professionnelle que nous
avons votée, et qui a été promulgée le 14 juillet, a défini de
nouveaux droits et prévu de nouveaux moyens pour les exercer.

Vous avez voulu réduire les inégalités et combler les retards,
en particulier par des mesures de rattrapage, des s discrimina-
tions positives ».

L'application de cette loi doit donner la possibilité d'assurer
la mixité dans l'emploi et de réaliser l'égalité des chances, des
qualifications et des responsablités professionnelles entre les
sexes . Dans ce cadre, des plans d'égalité professionnelle vont,
grâce aux crédits qui leur sont alloués, assurer une application
pratique de la loi.

Déjà, depuis deux ans. des stages pilotes oiit été mis en
place dans toutes les régions . Leur objectif est de former des
femmes dans des secteurs où il y aurait des possibilités
d'embauche, de leur donner accès à une qualification sanc-
tionnée par un dipl5me reconnu, de les diriger vers les nouvelles
technologies ou vers des emplois encore peu ouverts aux
femmes.

Parmi ces innovations, rappelons les stages de conductrice de
cars scolaires à Limoges, de bureautique à Cannes, de magasi-
nière de pièces détachées à Limoges, de sapeur-pompier à
Amiens. Vécus au départ comme une originalité, ils sont passés
très rapidement dans le quotidien.

En 1982, cinquante-quatre stages pilotes ont fonctionné . En
1983, la plupart de ces stages sont renouvelés . Ils s'adressent
en priorité aux femmes en situation difficile . Iis s'effectuent
par groupes de quinze et durent environ neuf mois . Nous savons
en effet qu'il y a actuellement environ 800 000 femmes divor-
cées ou célibataires seules ou avec un ou plusieurs enfants.
Nous les rencontrons dans nos permanences où elles nous font
part de leur désarroi devant l'absence de solution à leur pro-
blème d'emploi.

N'oublions pas que l'effort à consentir en matière de forma-
tion est important si l'on veut améliorer le pourcentage de
22 p. 100 de femmes stagiaires au sein de la formation profes-
sionnelle des adultes en 1982 .
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	C'est pourquoi. devant l'insuffisance, en nombre et en qualité,

	

En 1984, selon les priorités définies par le Gouvernement,

	

de ce- stages . face à l'importance et à l'urgence des besoins,

	

l'axe principal de mon ministère sera évidemment l'emploi et
les ni ryens d'intervention sertnt accrus pour permettre le

1

la formation,
financement de certaines opérations de formation et d'informa
tien, et des subventions seront attribuées à des associations.

C'est ainsi que les crédits du ministère des droits de la
femme connaissent une progression de deux points supérieure
à celle du budget général . Ce budget ne permettra cependant 1
pas de tout faire ; ainsi, rems regrettons l'absence de créations
d'emplois . en particulier de déléguée départementale : de même,
le problcme de la rémunération des chargées de mission dépar
tentent ales ne sera pas résolu.

Certes . le droit à l'emploi est essentiel . mais il est tout aussi
important que les conditions d'une réelle liberté soient établies
dans des domaines qui touchent à la santé et à la dignité.

Ainsi, devant les difficultés d'application de la loi sur
l'I .V .G ., le décret du 22 septembre 1982 étend aux centres
hospitaliers comprenant un service de chirurgie ou de maternité
l'obligation de se donner les moyens effectifs permettant la
pratique des I .V .G . Les services dans lesquels sont pratiquées
des I .V .G . sont également tenus de demander leur agrément
comme centre de planification et d'éducation familiale afin
d'assurer l'information, les consultations, les examens et toutes
les prescriptions relatives à la régulation des naissances.

Les établissements fourniront aux services de la santé, chaque
année, au 31 décembre, un '-apport permettant d ' apprécier le
nombre de demandes d'I .V .G . dont ils ont été saisis au cours
de l'année écoulée . Enfin, le remboursement de l'I .V .G . a été
acquis en décembre 1982 et nous savons quelle mesure de jus-
tice sociale et d'égalité cela représente : c'est la fin d'un cer-
tain trafic financier, et c'est surtout un peu plus de dignité
pour les femmes . Nous savons, madame la ministre, que nous
pouvons compter sur votre vigilance, lors de la collecte des
informations recueillies par les D . D . A . S . S.

Mais il s'agit aussi de dignité, lorsque vous souhaitez que
toute discrimination portant atteinte à l'image d'une personne
en raison de son sexe soit combattue comme il en va pour les
discriminations racistes . Dans ce cadre, nous examinerons bien-
tôt le projet de loi visant à éliminer les discriminations sexistes
touchant au domaine de la presse et de l'information, qui per-
mettra aux associations de se porter partie civile.

Le projet a déjà fait l'objet de débats passionnés car les
attitudes et les injustices discriminatoires fondées sur le sexe
restent profondément enracinées dans les mentalités et les pra-
tiques . Ces combats pour la dignité, nous le savons, seront
longs et difficiles.

Rappelons enfin que les droits des cenjoints d'artisans et de,
commerçants ont été reconnus par la loi . De même, l'allocation
de maternité et de remplacement est désormais attribuée aux
femmes d'artisans et de commerçants, aux femmes chefs d'en-
treprise et à celles qui exercent une profession libérale.

Mesure après mesure, votre ministère met en place une poli-
tique qui réalise les propositions du candidat Mitterrand.

Mesure après mesure, des conquêtes assurent un peu plus
de dignité et de liberté ; ce qui est aujourd'hui l'originalité
devient le quotidien.

Nous resterons à vos côtés car nous savons quelle ténacité.
quelle obstination il faut pour s'attaquer partout, quelquefois
près de nous, aux obstacles les plus inattendus, le plus souvent
aux mentalités et aux modes de pensée . Le bilan aujourd'hui
est déjà positif car, en ce domaine . tout ce qui est acquis est
irréversible ; cette conviction alimente notre volonté . (Applau-
dissements sur les bancs des socialistes et des communistes.)

M. le président . La parole est à Mme le ministre délégué
auprès do Premier ministre, chargé des droits (le la femme.

Mme Yvette Roudy, ministre délégué auprès du Premier
ministre . chargé des droits de la femme . Mesdames, messieurs
les députés, ainsi que plusieurs d'entre vous l'ont souligné —
ce dont je les remercie — le budget du ministère des droits de
la femme, en passant à 109 millions de francs ers 1984, enregistre
une progression de 8,2 p . 100 : il n'a donc pas été Trop mal traité.
Cette augmentation est en effet plus importante que celle du
budget global de la nation, qui n'est que de 6,2 p . 100 . Je vou-
drais souligner que les crédits d'intervention représentent
80 p . 1J0 et les crédits de fonctionnement seulement 20 p . 100
de cette enveloppe, ce qui n'est pas sans signification quant à
la gestion de ce budget . Je sais d'ailleurs que Mme et M. les
rapporteurs, ainsi que M . le président de la commission des
finances et M. le rapporteur général, l'ont examiné avec une
attention particulière et ont bien voulu manifester toute leur
sympathie à l'action que je mène en vue d'assurer aux femmes
de ce pays la plénitude de leurs droits.

En effet, l'activité professionnelle des femmes entre 25 et
55 ans continue de se développer malgré la situation actuelle
du marché du travail • leur taux d'activité est de 67 p . 100 en
mars 1983 contre 57,3 p . 100 en mars 19'75, soit, en huit ans,
près de 18 p . 100 d'augmentation, ce qui signifie que, sur trois
femmes de ces tranches d'àge, deux ont une activité profession-
nelle . Au nombre de près de ' 0 millions en mars 1983, les
femmes actives représentent 41,8 p . 100 de la population active.
Cet effectif devrait s'accroitre et représenter, au début de 1988,
près de 43 p. 100 de la population active.

Compte tenu de l'accroissement massif de la population active
féminine et de la faible progression du nombre d'emplois, le
taux de chômage des femmes s'est fortement accru jusqu'en
mars 1982, passant de 5,4 p . 100 en avril 1975 à 10,5 p . 100
en avril 1982.

La politique sociale du Gouvernement a permis de maintenir
depuis cette date le taux de chômage à ce niveau, mais les
femmes connaissent toujours une durée de chômage plus longue
que les hommes et plus de 40 p . 100 d'entre elles sont au chô-
mage depuis plus d'un an.

Vous comprendrez que, face à ces chiffres qui expriment la
détermination des femmes à se maintenir sur le marché du
travail en dépit des difficultés, l'emploi et la formation demeu-
rent les priorités de mon ministère pour 1984.

Mes actions en faveur de la formation et de l'emploi s'exer-
cent dans plusieurs domaines.

D'abord, le domaine qui m'est propre et dont j'ai la totale ini-
tiative : la responsabilité de la mise en oeuvre . du suivi et du
financement . I! s'agit de stages pilotes qui concernent forcé-
ment tin nombre limité de femmes.

Ensuite, le domaine interministériel . Je veille à ce que, dans
le cadre des stages prévus, notamment pour les jeunes, les
femmes ne soient pas oubliées . En effet, nous savons bien qu'il
ne suffit pas d'ouvrir des stages à tous et à toutes pour que les
femmes y viennent . Il faut être particulièrement attentif car les
handicaps structurels et culturels freinent leur entrée dans ces
stages.

A la lumière des expériences positives menées en 1982 et
1983, le ministère des droits de la femme se propose de déve-
lopper les actions de formation qu'il a engagées et d'y consa-
crer une part importante encore de son budget en 1984.

Mon ministère remplit ainsi sa mission d'incitation, d'impulsion
et d'exemplarité, en assumant le fonctionnement et la rémuné-
ration de stages pilotes en 1982-1983 : plus de 80 stages au total.

Un effort particulier sera réalisé notamment dans le domaine
des formations s'appuyant sur des technologies nouvelles . En
effet, l'une de mes préoccupations est de ne pas manquer le
rendez-vous de la troisième révolution industrielle . Pour ce
faire, les femmes doivent, en s'armant d'une qualification adap-
tée . accéder aux métiers nouveaux et qualifiés.

En 1983, j'ai décidé la reconduction de ces opérations pilotes
à la lumière des expériences menées l'année précédente -pour
plus de trente stages pilotes . Ainsi, en Corse, nous formons
des comptables d'entreprise gestionnaires de petits systèmes
informatisés . En Guadeloupe, ce sont des femmes qui se pré-
parent à la gestion d'entreprises artisanales . En Languedoc-
Roussillon . des stagiaires apprennent la maitrise de l'envi-
ronnement dans l'habitat et, en Alsace, nous formons des
informaticiennes de gestion.

Mais, d'autre part, un budget a été réparti dans chaque
région pour le financement de stages et d'actions non pilotes.

A cet instant, plus de quarante actions ont été instruites sur
le mode du cofinancement . En Picardie, par exemple, nous
avons entrepris la formation de femmes au métier de sapeur•
pompier. En IIe-de-France, nous formons des jardinières de la
ville de Paris car, jusqu'à présent, il n'y avait que des jardiniers
dans les parcs de la capitale.

L'objectif principal de ces stages réside dans la faculté de
leur prise en compte par les différents organismes de formation
professionnelle . et ces opérations de caractère innovant et por-
teur d'avenir correspondent bien à des besoins spécifiques
en matière de formation professionnelle des femmes puisque
je constate avec intérêt qu'elles sont a reprises . par les diffé-
rents intervenants du inonde de la formation professionnelle.

Peur éclairer mon propos, je ne prendrai que les projets
de contrats Etat-régions du IX' Plan qui vont démultiplier les
opérations de formation professionnelle en direction des femmes.
Déjà, dix régions ont signé des projets de contrat . J'ai ainsi
la satisfaction de constater que le rôle de pionnier que j ' ai eu
dès mon entrée en fonctions se trouve justifié .
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A côté des st ages de formation que je finance, j'ai donc
consacré mes efforts au renforcement de la place des femmes
dans le dispositif de la formation professionnelle.

Dans les actions de formation professionnelle financées par
l'Etat, on peut déjà relever dans les derniers chiffres de 1982
une forte progression du nombre de stagiaires femmes : celui-ci
passe en effet de 381 000 en 1981 à 454 000 en 1982, soit une
augmentation de près de 20 p . 100 en une seule année.

Désormais, la proportion de femmes parmi les stagiaires
bénéficiaires des actions financées par l'Etat atteint 39 p . 100.
Au 30 juin 1983, les filles représentaient 45,7 p . 100 des 71 410
jeunes de seize à dix-huit ans ayant suivi un stage d'insertion
et de qualification . Les premières estimations sur les résultats
du programme en faveur des jeunes de dix-huit à vingt et un
ans permettent d 'évaluer à au moins 50 p . 100 la proportion
de femmes parmi plus de 45000 stagiaires.

En ce qui concerne l'accueil des chômeuses adultes dans
le dispositif de formation professionnelle, les efforts ont été
renforcés dans plusieurs directions.

L'A . F . P . A . s'est engagée avec le ministère des droits de la
femme dans un processus de réflexion afin de permettre aux
femmes d'accéder à un plue grand nombre de spécialités.
En 1982, elle a accueilli 22 p . 100 de femmes parmi ses sta-
giaires alors qu'elles n'étaient que 18 p . 100 en 1981 . Et le plan
à deux ans d'évolution du dispositif A . F. P. A . a fixé pour 1984
l'objectif de 25 p. 100, soit une augmentation de plus d'un tiers
du nombre des femmes stagiaires.

De nouvelles sections mises en place actuellement font
l'objet d'un recrutement et d'un suivi particulièrement contrô-
lés quant à la participation féminine . Ainsi . on forme main-
tenant des femmes agents de maintenance en micro-systèmes
informatiques et des techniciennes en économies d'énergie à
Bordeaux, des techniciennes de commande numérique à Bel-
fort et Châtellerault et des électriciennes d'équipement indus-
triel à Rouen.

Le plan de rattrapage en travailleurs qualifiés qui se met
en place pour faire face aux possibilités d'emplois liées à
l'informatique est l'occasion pour les femmes de bénéficier de
formations qualifiantes et de s'insérer à tous les niveaux dans
un secteur qui offre des débouchés et des possibilités d'accès
à des postes de responsabilité . Leur taux de participation atteint
environ 40 p . 100 dans ces actions.

Par ailleurs, un programme expérimental d'insertion sociale
et économique des mères isolées a été lancé en 1983, à raison
d'une action par région, au titre des priorités nationales du
fonds de la formation professionnelle, pou r accompagner la
mise en oeuvre du programme de lutte contre la pauvreté . Ces
actions de formation, qui vont démarrer cet automne, devront
se développer en 1984 . Les femmes soutien de famille béné-
ficient également d'une priorité d'accès aux stages rémunérés de
formation professionnelle et elles composent la majorité des
bénéficiaires des actions spécifiques de réinsertion profession-
nelle en faveur des mères de famille . Rappelons que nous avons
compté plus de 10 000 stagiaires en 1982.

Par ailleurs, le ministère des droits de la femme a apporté
une contribution à la mise en place des missions locales pour
les jeunes en finançant un demi-poste au sein de l'équipe
pluridisciplinaire, composée de membres permanents et de
membres mis à disposition par l'administration . Plus de 4,5 mil-
lions de francs leur ont été consacrés par mon ministère, ce
qui, relativement à son budget, est très i .nportant . Nous avons
également financé et assuré la formation de claque = conseil-
lère technique ce qui répond aux préoccupations exprimées
par M . Proveux.

C'est ainsi que 63 conseillères techniques fonctionnent en
1983, dont 16 dans les ilote sensibles . Leur rôle consiste à
sensibiliser l'équipe pluridisciplinaire au traitement des pro-
blèmes spécifiques des jeunes filles et des femmes.

Cette coordination se fait avec la volonté d'introduire une
réelle égalité entre les jeunes gens et les jeunes filles en
recherchant des solutions novatrices.

Les premiers résultats statistiques rappelés ci-dessus
témoignent de la réelle prise en compte des difficultés parti-
culières du public féminin dans ces structures spécialisées . Un
bilan de l'activité détaillée de l'ensemble des conseillères
techniques est en cours d'élaboration . L'action du ministère des
droits de la femme, avec la mise en place de nouvelles conseil-
lères techniques, doit se développer en 1984.

Une autre de mes actions en faveur de l'emploi des femmes
a été axée sur la préparation de la loi sur l'égalité profes-
sionnelle, que vous avez définitivement votée en juin dernier.

Nous avons eu l'occasion de travailler ensemb' _ sur un texte
qui dote désormais notre pays de la plus moderne législation
des pays occidentaux sur de nombreux points . Une étape est
ainsi close . Une autre s'ouvre, niais j'ai souvent dit que ri_n
ne sert d'ouvrir des droits nouveaux s'ils doivent être ignorés.

Ma tâche esi donc claire : il faut mettre à l :, disposition de
toutes celles qui en ont besoin une information complète sur
ces droits nouveaux . Cet impératif s ' impose d abord en matière
de travail et d'emploi.

Aussi ai ,ie souhaité faire connaître le plus largement pos-
sible les nouveaux droits issus de la loi sur l'égalité profes-
sionnelle . A cet effet, j'ai entrepris de développer une cam-
pagne peur faire connaître cette loi par l ;lusieu-s aclions
messages télévisés, boites postales disponibles pou* toute
demande d'information . dépliant tiré à un million d'exemplaires,
brochure destinée aux comités d'entreprise et détaillant la
portée de la loi . guide des droits du travail pour les femmes
salariées rédigé dans un langage accessible à tout le monde.

Cette campagne est en fait la deuxième phase d'une action
qui s'insère dans une vaste campagne d'information sur l'éga-
lité professionnelle que je développe depuis un an.

Il y a un an, j'avais sntrepris de sensibiliser par des moyens
identiques tous les acteurs sociaux de not re pays sur la néces-
sité d'agir contre ces inégalités.

La prochaine phase que je développerai au premier trimestre
de 1984 consistera à sensibiliser les jeunes filles et à les orienter
vers l'ensemble des filières cic formation, en particulier vers les
technologies nouvelles Une bonne qualification professionnelle,
je le répète souvent . est en effet la meilleure assurance contre
le chômage et la meilleure assurance-vie . Nous rappellerons
qu ' il n ' existe pas d 'emplois interdits aux femmes et que tous
les emplois peuvent être féminins . de la même façon qu'ils
peuvent tous étre masculins.

Pour coordonner l'ensemble de ces actions et, plus large-
ment, pour expliquer et faire appliquer tous les aspects nova-
teurs de ce texte, j ' ai l ' intention de créer prochainement, en
application de la loi que vous avez adoptée, une . mission pour
l'égalité professionnelle = . Cette nouvelle structure adminis-
trative, rattachée directement au ministre, sera amenée en
outre à assurer, en liaison avec les autres ministères inté-
ressés, le secrétariat du conseil supérieur de l'égalité profes-
sionnelle.

Je vais y consacrer plus de 10 p . 100 du budget global de môn
ministère en aidant, en particulier financièrement, les entre-
prises mettant en oeuvre des s plans pour l ' égalité profession-
nelle , exemplaires.

Les efforts importants que j'ai consentis en faveur de l'emploi
et de la formation professionnelle ne doivent pas pour autant
occulter les actions entreprises dans le domaine du dévelop-
pement des droits propres et de l'autonomie des femmes.

Ce sont d ' abord celles que j ' ai entreprises en direction des
femmes seules . Le nombre et les difficultés auxquelles cell es-ci
sont confrontées expliquent à eux seuls l'importance que j 'y
attache.

Elles sont en effet huit millions de plus de dix-huit ans non
mariées, célibataires, veuves ou divorcées . Quatre millions d'en-
tre elles vivent de manière isolée, et près de 800000 d'entre
elles ont charge d'enfants . C'est maintenant plus d'une famille
sur dix qui repose sur une mère seule.

Depuis 1975, nous comptons une augmentation de 84 p. 100
du nombre des mères célibataires et de 140 p . 100 des mères
divorcées.

C'est pour cela que j'ai demandé que la loi sur l'aide aux
victimes présentée, ce printemps, par le garde des sceaux,
permette de poursuivre l'insolvabilité organisée des ex-conjoints.
Les femmes divorcées verront ainsi leurs droits renforcés nar
la création du délit de l'insolv abilité organisée et par le renfor-
cement du contrôle judiciaire.

M. Emmanuel Hamel, rapporteur spécial . 'fris bien !

Mme le ministre chargé des droits de la femme. Parallèle-
ment, j'étudierai en 1984 des mesures destinées à améliorer
l'efficacité des procédures que la loi met à la disposition les
créanciers d'aliments en matière de divorce . Je prévois en parti-
culier la mise en place de trois bureaux de pensions alimen-
taires, destinés à informer les bénéficiaires des pensions alimen-
taires, ainsi qu'à identifier et à analyser les obstacles que
celles-ci ont rencontrés. Il s'agit de bureaux pilotes qui, une
fois le bilan de leur action établi, seront multipliés.

Face aux problèmes que les femmes posent à notre société,
il fallait une réponse globale . C'est pourquoi le ministère des
droits de la femme a décidé, en 1982, de contribuer à la mise
en oeuvre de programmes globaux d'actions pilotes en direction
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des femmes seules en difficulté dans t rois régions : Picardie,
Bourgogne et Champagne-Ardennes . L'objectif est de donner à
ces femmes les moyens d'améliorer leur situation en prenant
en compte l'ensemble des obstacles qu'elles rencontrent dans
leur vie que'idienne pour faire face aux exigences d'une vie
autonome. notamment avec responsabilité d'enfants.

Celte demarche ayant fait ces preuves, elle s'inscrit désormais
au plan national par les dispositions prises dans le cadre du
prueranune gouvernemental de lutte contre la pauvreté mise
en place par le ministère des affaires sociales et de la solidarité
nationale et aucl et mon ministère a très largement participé,
et d'abord financièrement à hauteur de 2,5 millions de francs,
ce qui . compte tenu du montant de mon budget, est considérable.
Dans près de la moitié des départements, un dispositif d'aide
et de soutien aux mères seules en difficulté, relais du service
social du secteur , ainsi que le lancement par la D . D . A . S. S.
d ' actions, notamment pour le logement, la formation et l'emploi,
ont cté prévus.

Mais . pour toutes les femmes sec :les, l'exercice d'une activité
professionnelle est évidemment primordial . Si 75 p . 100 d'entre
elles travaillent, dans l'ensemble, par manque de formation,
elles sont particulièrement défavorisées sur le marché de
l'emploi . Le chômage ou le travail à temps partiel les affectent
d'autant plus qu'elles ont des charges de famille importantes.

C 'est pourquoi j ' ai cosigné, ce printemps, avec le ministère
de la formation professionnelle, une circulaire prévoyant pour
les mères seules chargées de famille la priorité d'accès aux
stages de formation professionnelle, ainsi que la rémunération
de ces stages.

De plus, j 'ai mis en place, avec les ministères concernés, une
action de formation pilote spécifique destinée aux mères isolées.
Cette action est déconcentrée sur vingt-deux régions métropoli-
taines et elle concerne déjà près de 350 femmes à titre d ' expé-
rimentation en 1583.

En 1984, nous paursuivrons et développerons les efforts entre-
pris en direction .les femmes victimes de violences . En liaison
avec les ministères intéressés, nous continuerons les stages de
sensibilisation des personnels de police sur l ' accueil des femmes
victimes de violence, l'amélioration de l'hébergement — pro-
blème auquel se heurtent, d'une façon systématique, les femmes
en difficulté —, ies aides financières aux associations pour le
déveioppement de structures d'accueil, d'information et d'héber-
gement dit s éclaté

Donner des droits aux femmes pour leur autonomie est pri-
mordial . Encore faut-il qu'elles les connaissent et vous savez
l'importance que j'attache et que j'ai attachée . dès ma prise
de fnnrtions, à informer les femmes sur leurs droits.

Pour ce faire, les centres d'information des droits des
femmes sont passés de 35 en 1981 à 136 aujou r d'hui . Il en
existe au moins un dans chaque département . Cette année.
des permanences se sont développées dans la plupart des
communes d'une certaine importance et les antennes locales
sont amenées à se multiplier.

Toujours en ce qui concerne l ' information . j ' ai consacré
une part significative de mon budget, durant les deux pre-
mières années de l'existence de mon ministère, à faire
connaitre le droit à l'information sur la contraception.

Les résultats de cette campagne tint été largement positifs.
Il reste à poursuivre les actions d'information en direction du
public et à développer plus particulièrement celles qui sont
destinées aux jeunes . C'est pourquoi un effort doit fi fre consenti,
en relation avec les autres ministères, en matière de formation
des personnes qui sont les plus susceptibles de démultiplier
l'information dans le cadre de leurs activités professionnelles.
Ce point est primordial pour que la campagne sur le droit à
l'information sur la contraception ne reste pas une action
ponctuelle niais pour qu ' elle soit bien le démarrage d ' un travail
durable de changement de mentalité.

C ' est pour quoi . en relation avec le ministère des affaires
sociales et de la solidarité nationale, j'ai préparé le décret
du 22 septembre 1982 prescrivant aux centres d 'I .V .G . de
demander leur agrément comme centres de planification et
ei'éducation familiale.

Le secrétariat d'Etat aupris du ministère des affaires sociales
et de 14 solidarité nationale chargé de la santé, prépare actuel-
lement un questionnaire destiné à tous les établissements
pratiquant les I .V .G ., lequel doit permettre de faire un bilan
précis de l'application de ces textes.

Dans le domaine de la fiscalité, l'action du ministère des
droits de la femme a été axée en 1983 sur la reconnaissance
de la capacité fiscale rte la femme mariée, laquelle s'est concré-
tisée dans la loi de finances de 1983 par la suppression de la
notion de chef de famille qui ne subsistait plus qu'en droit
fiscal .
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Par ailleurs, le système d'imposition par foyer a été amé-
lioré sur plusieurs points . En particulier, la déduction jusqu'à
4 000 francs tics frais de garde des jeunes enfants, jusqu'à pré-
sent réservée au parent isolé, sera étendue lorsque les deux éposx
travaillent, dans le projet de loi de finances pour 1984.

Enfin, le rapport confié à Mme Toutain sur les orientations
à prendre pour aboutir à une égalité fiscale des couples mariés
vient d'être remis au Premier ministre.

Le rapport définitif sur les droits des femmes à la retraite,
élaboré par Mme Meme. sera remis au Gouvernement avant la
fin de l'année et comportera des propositions tendant, d'une
part, à améliorer et à harmoniser les pensions de réversion et,
d'ac,tre part . à aménager à la fois un système généralisé de
droits propres et un mécanisme d'assurance sur v ivant pour
répondre aux conséquences du veuvage.

Mais, en définitive, la solution à long terme de tous ces
problèmes réside dans le développement de l'autonomie écono-
mique des femmes en général, particulièrement des femmes
en détresse, et dans l'évolution des mentalités.

Je voudrais rappeler l'importance des discriminations cultu-
relle; que subissent les femmes dès la toute petite enfance par
une exclusion de la création sociale . Il nous faut lutter par le
système éducatif et, en particulier, par une formation profes-
sionnelle adaptée et une orientation professionnelle, qui com-
mence dès l'enfance, honnête et égalitaire . L'éducation est ici
primordiale . Elle doit cesser de concevoir des domaines réserv és
à l'un ou à l'autre sexe.

Cela suppose une action éducative contre les stéréotypes
sexistes à l'école et dans le domaine du travail, ce qui rejoint
les efforts que je mène par ailleurs . Si le projet de loi anti-
sexiste que vous discuterez dans quelques semaines en sera un
élément important, il ne doit pas faire oublier le travail que
nous avons entrepris avec l'éducation nationale contre les
stéréotypes sexistes dans les manuels scolaires.

Enfin, rappelons la politique d'aide aux nombreuses asso -
ciations, exprimant ainsi la diversité et le dynamisme des
femmes . Elles sont plus de cent à avoir bénéficié des subventions
de mon ministère.

Ainsi, mesdames . messieurs les députés, les efforts que j'ai
déployés depuis maintenant plus de deux ans afin d'assurer aux
femmes leur autonomie pleine et entière pour qu'elles soient
reconnues comme citoyennes à part entière commencent à porter
leurs premiers fruits.

Ce n'est évidemment qu'un début . comme le disait
Mme Toutain . Il faudra encore bien des années avant que nous
n'en ayons tetininé . Mais, indéniablement, les actions donnant
les résultats les plus spectaculaires sont celles que j'ai décidées
afin de permettre aux femmes d'acquérir une qualification pro-
fessionnelle dont elles sont souvent dépourvues. Avec tous les
ministères concernés, notamment avec celui de l'éducation
nationale, j'ai entrepris une politique pour l'emploi et la for-
matioa des femmes dont chacun reconnaît le bilan positif . Avec
l'application effective de la loi sur l'égalité professionnelle dans
les prochains mois, je vais aborder 1984 en étant convaincue
que l'an IIi du ministère des droits de la femme sera une étape
importante pour la justice, l'autonomie et le développement du
droit des femmes.

Je vous remercie, mesdames, messieurs les députés . de vos
interventions, de vos suggestions . de votre concours, de votre
soutien.

Je remercie tout d'abord particulièrement M . Hamel et
Mme Toutain.

Monsieur Hamel, vous avez pu constater que je n'oublie pas
les femmes qui ont des enfants et que je n'oublie pas non plus
les femmes immigrées . Nous organisons des actions en leur
faveur.

Quant aux déléguées d'outre-mer, elles sont traitées de la
mente façon que les déléguées métropolitaines . Je leur ai rendu
visite et je veille à ce qu'elles disposent effectivement des
mêmes moyens que ces dernières.

J'ai été attentive, madame Toutain, à vos préoccupations tou-
chant aux domaines de l'emploi et de la culture . Je crois y
avoir répondu.

Madame Gocurtot, vous avez suggéré que la réduction du
temps de travail constituait une formule à développer . Je crois
comme vous que c'est par la réduction du temps de travail pour
tous que nous parviendrons, lentement, à résoudre les problèmes
du chômage que la crise aggrave et que l'avènement des nou-
velles technologies vient encore compliquer.

Madame Frachon, les femmes marginalisées ne sont pas
oubliées . Mais, dans leur cas, l'imagination ne suffit pas : il
faudrait plus d'argent, mais vous connaissez comme moi ce
que sont les impératifs financiers . Cela va donc moins vite que
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je le souhaiterais . La future loi sur l'égalité professionnelle
permettra, en l'état actuel des choses et sans trop d'argent,
non seulement de modifier la situation que connaissent aujour-
d'hui les femmes à l'intérieur des entreprises, mais également
d'amorcer un changement de mentaiité.

Vous n'ignorez pas qu'un certain nombre d'actions ont été
définies en faveur de ces femmes -- et cela ne date pas d Y au-
jourd'hui.

S'agissant des femmes prostituées. vous savez que j ' ai insisté
pour que la lutte contre le proxénétisme soit accrue, pour que
les centres d'accueil, qui sont normalement prévus dans tous
les départements, mais dont l'installation a été ralentie, ne
tardent plus à s'ouvrir . J'y veille particulièrement et je
m'attache aussi à ce que ces femmes aient priorité pour l'accès
aux stages de formation, lor squ'elles souhaitent se réinsérer.

Je crois avoir déjà donné des éléments de réponse dans mon
exposé à propos des femmes battues . Je ne les oublie pas et je
poursuivrai mon action.

En ce qui concerne les femmes prisonnières, nous avions
commencé à mettre en place une action, notamment dans la
région parisienne . Nous agissons aussi par le biais d'aides
que nous acco r dons à des associations, ce qui constitué une
innovation . Mais il est évident que . pour agir avec plus d'effi-
cacité, il faudrait que nous puissions disposer de plus de moyens
car, en ce domaine également, ;'imagination ne suffit malheu-
reusement pas, ainsi que je le disais tout à l'heure.

J'ai été sensible aux propos de M . Jean Proveux.

J 'ai tenu effectivement à placer . en dépit du peu de moyens
dont je dispose . une conseillère technique. dont je suis la
formation . à la tète de chaque mission locale . Cependant,
si nous ouvrions de nouvelles missions locales, je pourrais
difficilement mettre une telle structure en place . faute de
moyens . niais je m'efforcerais d'accorder des aides pour per-
mettre la formation sur pla gie d'un encadrement, de façon que
ces missions totales puissent jouer le rôle que les usagers en
attendent.

Monsieur Berson . je vous ai écouté avec attention et je suis
heureuse rie constater que les bouleversements que les nou-
velles technologies vont en effet apporter dans l'emploi des
femmes vous préoccupent . Ils me préoccupent également beau-
coup.

Vous avez regretté la faible représentation des femmes dans
les stages de formation organisés à l'intérieur des entreprises.
Il est, en effet . anor mal que 29 p . 100 seulement des femmes en
bénéficient, alors qu'ils sont financés notamment par la masse
salariale, ce qui veut dire que toutes les femmes apportent leur
participation.

La future loi sur l'égalité professionnelle nous permettra
d'agir sur ce point.

Enfin, je crois avoir répondu à vos interrogations, madame Pro-
vost . J ' ajoute — comme v'4us le savez — que j 'ai demandé à
l'inspection générale des affaires sociales de rédiger un rapport
sur l'application de la loi relative à l'interruption volontaire de
grossesse et sur les mesures que j'ai eu l'occasion de prendre
depuis quelque temps en ce domaine . C ' est un dossier que je
suis attentivement . Je n'ai pas du tout l'intention de le laisser
sommeiller . Les choses bougent mais elles ,ce bougent évidem-
ment pas, à notre goût, assez vite . Cependar.' au bout de deux ans
et demi, on peut se rendre compte qu'un réel changement -est
amorcé . il faudra le poursuivre . Nous sommes sur la bonne voie.
(Applaudissements sur t es bancs ries socialistes et de, conunu-

ttistes.l

M . le président . Les crédits du ministère des droits de la
femme sont inclus dans les crédits inscrits à la ligne : Services
du Premier ministre : I. — Services généraux s, qui seront mis
aux voix lors de l'examen des crédits de la communication.

Nous avons terminé l'examen des crédits du ministère des
droits de la femme.

COMMERCE EXTERIEUR ET TOURISME

M. le président. Nous abordons l'examen des crédits du minis-
tère du commerce extérieur et du tourisme.

La parole est à M . Paul Chomat, rapporteur spécial de la com-
mission des finances, de l'économie générale et du Plan, pour
le commerce extérieur.

M. Paul Chomat, rapporteur spécial . Monsieur le président,
madame le ministre du commerce extérieur et du tourisme,
monsieur le secrétaire d'Etat chargé du tourisme, mes chers
collègues, je commencerai par évoquer très succinctement les'
bons résultats de septembre du commerce extérieur . Vous les
exposerez, madame le ministre, certainement plus en détail dans

.votre intervention .

Le solde positif de 323 millions de francs, enresistré en sep-
tembre, n'est pas seulement bon mais il dément aussi les pré-
dictions catastrophiques de la droite.

Ainsi se confirme le redressement du taux de couverture qui
avait pris naissance dès le deuxième trimestre de l'année der-
nière . Ce redressement est dit, d'une part, au ralentissement de
la croissance . ce qui ne "peut nous éjouir, et, d'autre part, an
ralentissement des importations et à des phénomènes conjone-
turels.

Ce bon résultat traduit en même temps l'amorce d'uns
amélioration progressive de la compétitivité de notre économie
par rapport à celles de nos partenaires . En effet, il ne faut
jamais perdre de vue que le commerce extérieur exprime avant
tout l'état des relations entre pays et le leurs rapports de fores
économiques . Il est donc indispensable de juger la qualité de
la politique française en matière de commerce extérieur eu
considérant les facteurs internationaux.

S'il est un domaine où nous ne décidons pas seuls, c'est bien
celui-là' La droite n ' en fait jamais stat . bien sûr . Elle se pré-
occupe particulièrement de dénigrer le politique du Gouvet
nemcnt plutôt que de dire la vérin aux Français.

Aussi, la première partie de mon intervention sera-t-elle
consacrée à cette question . Dans une deuxième partie, fanas
lyserai brièvement tes résultats de notre commerce extérieur
et j'insisterai sur leurs causes et leurs conséquences . Enfin,
je vous présenterai les crédits pour 1984 qui sont proposés it
notre vote . Je m'efforcerai de citer le moins de chiffres possible,
vous renvoyant pour le détail au rapport écrit.

L'évolution du commerce international traduit la profondeur
de la crise et les répercussions de celle ci sur chaque pays i
il n 'en est pas moins vrai que celle crise trouve aussi, son
origine clans le mode de production capitaliste lui-même . Les
chocs pétroliers l'ont révélé eu grand public et en ont accentué
l'ampleur, ce que confir ment la baisse du commerce mondial
c't les conséquences de la domination du dollar.

En 1982, l'accroissement du chômage, le recul du pouvoir
d 'achat et la récession économique dans les pays occidentaux
ont été les causes essentielles de la contraction de 2 p. 100
en volume des échanges internationaux . A ces causes s'ajoute
la diminution des échanges de produits pétroliers . conséquence,
pour une part, de la récession et, pour une autre, des actions
d'économie d'énergie engagées dans nombre de pays.

La récession des économies occidentales pèse particulièrement
sur les échanges . Le produit intérieur brut des pays industriels
a diminué de 0,5 p . 100 en 1982 et la production industrielle
a chuté de 4 p . 100.

Les pays en voie de développement, victimes de la crise des
pays industriels occidentaux, et fortement endettés — 600 mil-
liards de dollars — ont payé un lourd tribut puisqu'ils ont
contribué pour 30 p . 100 à la baisse de la demande mondiale.

Pour leur part, les pays de l'O .P .E .P., qui ont subi une
diminution de la demande et la baisse des cours, contribuent à
l'affaiblissement de la demande mondiale pour 4 p. 100 et pour
45 p . 100 à celle des exportations.

Seuls les pays socialistes, tout en subissant certains effets de
la récession des pays occidentaux . ont vu leurs exportations
croître de 4 p . 100 en valeur et leur marché intérieur se
redresser. .

La baisse des échanges internationaux en valeur est encore
plus accentuée puisqu'elle atteint 6.5 p . 100 . Deux éléments
l'expliquent . D'abord, le fléchissement des valeurs unitaires
des produits de base . Ainsi le pétrole a retrouvé son prix
de 1981, soit un recul de 20 p . 100, et les matières premières
non énergétiques ont baissé . pour leur part, de 12 p . 100 en 1982.
Ensuite, la hausse de la monnaie américaine minore le montant
exprimé en dollars des échanges effectués par les pays autres
que les Etats-Unis.

Mais elle fait bien plus que cela . En fait, les Etats-Unis
mènent une politique de véritable guerre économique, qui place
les pays du tiers inonde dans une situation catastrophique et
qui pèse lourdement sur les économies des autres pays indus-
trialisés.

Je limiterai mon propos à ses conséquences sur notre pays.

Entre 1981 et 1982, le cours du dollar a augmenté de plus
de 21 p . 100 . Or 33 p. 100 de nos importations en valeur sont
facturées en dollars, contre seulement 14 p. 100 de nos expor-
tations . La monnaie américaine nous a coûté plus de la moitié
des 47 milliards de détérioration de notre solde commercial.
Au cours du dollar s'ajoutent les taux d'intérêts artificiellement
gonflés .
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En renchérissant les emprunts, et en incitant à l ' exportation
des capitaux, cette politique de l'administration Reagan a égale-
ment accru notablement nos difficultés d'investissement . de
production et d'emploi.

Elle coûte cher à notre peuple — particulièrement à la classe
ouvrière mise dans les conditions les plus dures --- en chômage,
en sous-emploi et en difficultés . Elle encourage une croissance
cynique de la finance spéculative . privant notre pays des moyens
nécessaires à son développement.

La droite et le patronat ne manquent pas d'applaudir à la
force dominatrice du dollar . i ll y a quelques jours encore,
M. Chirac, à cette tribune même, a loué le .. reaganisme d.

Au lieu de défendre notre économie . la droite et le patronat
se livrent à un dénigrement systématique de la France . boulant
par tous les moyens empêcher la réussite de la politique de
la gauche. ils soutiennent l ' agression extérieure.

Si prompts à évoquer les charges sociales des entreprises
et à réclamer davantage d 'aides publiques, la droite et le patro-
nat ne disent rien des charges financières des entreprises, ou
de la charge de notre budget, dues à la croissance financière
et spéculative . mn ent pri•juctic'iables au dé sied oppeiuent éco-
nomique de la (•'rance . Celte indulgence . ou même ce silence.
sur les coups qui nous viennent de l'extérieur, les disqualifient
pour nous donner des leçons de patriotisme.

Pour redresser durablement nitre commerce extérieur et
garder les moyens de notre développement, il est absolument
nécessaire de mettre un terme à la dictature de la monnaie
américaine.

Le Président de la République a proposé la tenue d'u : .e
conférence monétaire internationale . Les pays non alignés ont
avancé une idée similaire. Nous soutenons ces propositions en
souhaitant qu ' elles aboutissent rapidement.

Parallèlement . il serait souhaitable de donner plus de poids
au franc dans nos facturations et rte faire jouer un rôle nouveau
à l'ECU.

J ' en arrive à la presentatinn des résultats du commerce
extérieur français.

En 1982 . vous le savez, le déficit a progressé de 47 milliards
de francs . passant de 104 milliards à 151 milliards . Le taux de
couverture a chuté de quatre points.

Après avoir traité du dollar, je m ' art'éterai d'abord sur
l'aspect le plus important de cette dégradation : il réside d as
la détérioration du solde des échanges de produits industriels.

En effet, l'excédent qui avait atteint 54,5 milliards de francs
en 1981, est réduit à 29,2 milliards en 1932 . Pour l 'essentiel,
plus de 80 p . 100 . cette évolution est due aux échanges de pro-
duits industriels élaborés . ce qui montre bien la faiblesse de
notre compétitivité.

D ' une étude récente de l'I .N, S . E . E ., publiée dans la revue
Econon,ie et .-tutistcgtces . il résulte que les points forts de notre
industrie concernent des activités dominées par de grandes entre-
prises : 2 millions de saiariés sont regroupés dans 8 000 entre-
prises . En revanche, sur les points faibles l'appareil productif
est peu concentré : 1 million 200 000 salar iés pour 10000 entre-
prises . Selon la mente étude, dans les points forts . le salaire
moyen est supérieur (le 15 p . 100 à celui qui est enregistré
dans les points faible, . En particulier . le nombre d'ingénieurs et
de techniciens est plus élevé : 13 p . 100 contre 7 p . 100 . De
telles obi ervation .s confirment d'autres comparaisons montrant
que les hauts salaires liés à !a qualification constituent des
sources dune plus grande vontpdtilivité.

Ces quelques chiffres unitignent l'importance des priorités
retenues par le projet de loi de finances pour 1984 . et . plue
largement . par le Plan : nu,clernisstion ale l'industrie, appui
particulier aux petites et neiyennes entreprises, formation
professionnelle et technique.

En effet . c ' est d'abord par le tevelnppenun' de la compétitivité
de notre appareil piodtic'tif, industrie et a' : ;eulture . que nous
garantirons notr e équilibre exlérieur . C 'est seulement à cette
ceadition que seront pleinement efficaces les actions propres
au commerce extérieur.

Celles-ci peuvent se résumer en trois axes fondamentaux:
développement du commerce courant, poursuite du soutien aux
grands contrats, tout en maitrisanl mieux les couds . et aména-
gement des structures administratives.

Ces axes sont largement développés dans le rapport écrit.
Je me limiterai donc à un aspect complémentaire qui ne saur ait
être sous-estimé, et vous ne le sous estimez pas, je le sais,
madame le Ministre : mais je perme que nous n ' avons pas encore
trouvé la meilleure articulation entre le développement de l'ex-
portation et la reconquête du marché intérieur .

Nos organismes d'exportation, notamment le C . F. C. E: ou la
S . O . P . E .X . A .. produisent de nombreuses études sur les mar-
chés extérieurs . D'ailleurs, des progrès réels ont été accomplis
dans le domaine de l'aide aux entreprises ; nous commençons à en
recueillir les résultats . Cependant, il ne me semble pas que la
même attention soit aujeurd'hui apportée à la manière dont
les étrangers s'installent sur nos marchés . Dans ce domaine,
des études sont nécessaires.

En 1982, la pénétration de notre marché était passée de
35 .9 p . 100 à 36 .7 p . 100. Certes . elle est revenue aux alentours
de 35,7 p . 100, mais cela reste encore beaucoup, et dans certains
secteurs la pénétration s'accentue encore.

C'est pourquoi il est justifié que la procédure d'aide à l'expor-
tation bénéficie, dans certaines conditions, aux entreprises pro-
duisant des biens dans des secteurs trop fortement pénétrés
par les produits étrangers.

Autre remarque : si de nombreuses statistiques existent sur
les entreprises exportatrices, peu d'informations sont disponibles
sur les entreprises importatrices . Les entreprises nationalisées
sont désormais tenues de présenter leur bilan import-export.
II serait souhaitable que les grandes ent reprises privées le
fassent aussi . Ainsi ressortirait leur contribution au solde des
échanges.

Enfin, ma dernière observation, avant de vous présenter les
crédits, portera sur le choix de nos partenaires et la nature des
contrats que nous pouvons conclure avec eux . Aux efforts parti-
culiers faits actuellement en direction des pays à l'égard des-
quels nous sommes déficitaires, tant les pays d'Europe que les
Etats-Unis, doit s'ajouter en permanence la recherche de contrats
dépassant l 'approche strictement commerciale au profit d ' une
coopération mutuellement avantageuse . Les exemples des
contrats souscrits avec l'Inde pour le téléphone, avec l'U . R . S . S.
pour le gazoduc nu avec l'Algérie pour le gaz, montrent toutes les
potentialités que recèle cette politique.

J'en arrive aux crédits de votre ministère.
Madame le minist re, vous avez apprécié votre budget comme

un s txtn budget, compte tenu de la politique de rigueur s.
Nous aurons, en effet, à en adopter de plus douloureux au
cours de cette session budgétaire . Cependant, il ne faut pas
taire que 10 p . 100 de mieux pour le C . F . C . E . . ce n ' est quand
même pas la fortune

Globalement, les crédits de l'expansion économique à l'étran-
ger progressent de 17,3 p . 100. L 'aide au commerce courant
sera doublée, l'assurance prospection bénéficiera d'un fort
accroissement, ainsi que le système d'aide aux petites et moyen-
nes entreprises . Les directions régionales seront pleinement
opérationnelles . Nous avions demandé, il y a deux ans, leur
mise en place : nous nous réjouissons donc du résultat obtenu.
L'aide aux grands contrats . dont la baisse est préoccupante, est
maintenue.

Au titre des bonifications d'intéri't de la B . F . C. E . sont
inscrits des crédits évaluatifs qui atteignent 3 milliards de
francs contre 2 milliards 280 millions en 1983 . Cependant . on
peut s'interroger sur l'absence de crédits pour l'assurance-
crédit gérée par la , C. O . F . A . C . E . Pourtant . celle-ci risque
d'étre largement deicitaire.

Les budgets des postes de l'expansion économique à l'étranger
s'accroissent de 2 :,2 p . 100. Cette augmentation s'accompagne
de mesures qui vont dans le sens des remarques que nous
avions formulées il y a deux ami.

De plus . le service de l'expansion économique à l'étranger
sera rendu plus opérationnel sur las marchés les plus impor-
tants pour les exportateurs français . En outre, le service pour-
suit avec bonheur sa politique de spécialisation d'agents contrac-
tuels . afin rte mieux s'adapter à la technicité croissante du
commerce international, ce qui répond également à une préoccu-
pation que nous avions exprimée.

L ' année 1984 étant la première du iX" Plan, il était intéres-
sant d ' explorer les propositions du programme prioritaire
numéro 7! - vendre mieux en France et à l'ét ranger De 1984
à 1988, il • est prévu d ' y consacrer, en dépenses ordinaires,
20 :141 million, de francs, dont 3600 millions de francs en 1984,
et 7 165 millions de francs en autorisations de programme,
dont 1 083 millions de francs en 1984.

Des objectifs sunt définis pour mobiliser les hommes, cUve-
lupper l'informalion économique et commerciale des entreprises
sur l'étranger, favoriser l'adaptation de l'offre francaise et
renforcer les points (l'appui clu commerce extérieur.

C'est pourquoi ce budget est bon . Il s'inscrit clans une
orientation offensive it moyen terme . Aussi la commission des
finances, qui a adopté ce projet de budget, vous demande,
mesdames, messieurs, de l'adopter à votre tou r . (Appimrdisse-
ments sir les banc-s des communistes et (les socialistes .)
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M . le président . La parole est à M . \ r ial-Massat, rapporteur

pour avis de la commission des affaires étrangères, pour le
commerce extérieur.

M . Théo Vial-Massat, rapporteur pour aris . Madame le
ministre, je tiens d'abord . au nom de la commission des affaires

étr angères, à souligner l'excellence des résultats de notre
commerce extérieur au cours de l ' année 1983 . résultats que
confirment les dernier .: chiffr es connus, avec pou r la première
fois depuis lun temps un excédent prometteu r . Vous id es un
ministre heureux, et je vous en f iieite.

Les années prceéd .ntcs . la cununissir,n avait suuli,and ''a
nécessité et l ' oriente ,l'atutuorter eertainex :un li u ,uli,ms dal,:
los scrii ives chassés d'aider les ente•prises d : .0 leur cffurt
d ' ex ;,ort,utiun . Il a été tenu compte de cette &i-i rvadi n et j ' ai
plaisir à votive en évidence des pro ris dan ; -e domaine
je pense . entre autres mesures, à l ' institelion de déldquis
ré_iuri ::ux chargés d appiu'ter leur aide aux p'ti :is et moyennes
ent r eprise, de notre frijs.

La situation déeastreuse de notre ion nlerce cxtririeur en
1982 ne pouvait évidemment pas se ptrpélner saris risque pote:
notre indcpendant•e netiue.ale . On pourrait epilii .,uer lemme-
ment

e
sur les cause de la déti'rinration de nus érh :urees exti-

rieur, ruais ecia ne pr•éeimie plus . ;u ' un intérct historique.

Je nie bornerai à rend ., qu ' à une evtljone•tt'le i,•onuniiqu'
soutenue en France gràcc à ta politique de croissance conduit •
après 1581, par Opposition à une chiite de la demande mer-
diale . duc à la rdcessiun auu•ricaine, entretemre par une put -
tique de taux d ' intérets étevee . s 'est ajouté le fait que la
France avait pris, depuis plusieurs années . un retard conside-
rable dans le domaine des investissements dos entreprises.

On pourrait également mentionner certaine .: e : rems de sire
truie qui ont été commises : jc pense notamment à l ' attituc,e
d ' un grand constructeur anlumohile franais qui a réduit c•on,i
derahlenicnt le nombre de ses oonrcs s innnaires ii l'occasi in
d'une fusion.

Les résultats du premier eoreestre 1983 étaient déjà tris
prometteur s . Ceux du second le sont da'antae . l 'es résultats
peuve•nr e•neer•e s 'améliorer surtout si la baisse du dollar, tant
de fois annoncée . De confin u e.

Sur le plan géographique . un notera l ' amélioration récente
qui s est produite nntanur,ent vers les pave de I«) .( 7 . 11E .,
c ' est à-dite clans un secteur oie la dégradalion avait etc la plus
impurtacic entre 1979 et 1912

II s ' acit donc bien d ' un redressement réeli mime s ' il est
du en partie à la réduction ib ., :doré : de c•crtaines matières
pre'i.ü eres imputées . le tu (rote en particuiier, en raison ries
au :icitiatious ii la baisse élu dallai. Cela use clic aussi . et il
fou le tuer, à une Pro'u•ssiun de I i xpn"Ialiu ;, des produits
industriels au cou r s tien cicr'niera rouis.

Le plan t~• ri,uetr• a eu, dans ce domaine, des elfcts htm l
farines Les importations n ' a;r_nienleid pas ou auen'cntent peu.
alors que n'es espur i a 1 iens moises-nt à un rythme rapide . 1l reste
ce p endant que la di•crnis .a r ir' du rü'fieit ext(rien!• est moins le
résultat

	

di•velopm'm•r ;t de noire indusirie que celui de
l 'arrdt

	

la tstseeru,' du p',ntnii' d ' achat en Franc,.

Cette pulitig!ic, cha;'tti en a conscience. ne saurait êt re
appiiquée lonrtem!is cul la h :,,issc des peilêtmrnents porte
non seulement sur les privili'_ies . niais aussi sur les couches
snci lies ni e''nm., . et elle rertic•t parfois eII ;•nie-c certain : des
droits acquis par les tmlu tueurs . en particulier clans les entre-
pri ses publiques La poursuite . pendent tien lonetemps . de
cette politique ente' ; ih-orail . faute de croissance . une atr•tmen-
talinn insupportable lin chrnn,141

t u assainissement doit riie entr epris pour permettre le
retour a la eruiesanee écuwnnique et à la cumpétitiiité clé
nos ent reprise ; . Ddjà largement réalisé . notamment par les
nationalisations, cet assainiseenient devrait ouvrir la voie, dans
les d^lais les plus brefs . an retour ii une politique rie (mois-
sanre conforme aux engagements pris en 1981.

La commission souhaite que l'information en matière (1, ,
commerce extérieur statistiques et informations en prove-
nance des postes de l'expansion économique à l'étranger -- soit
améliorée . Ce souhait est plats particulièrement valable pour
nos ventes d'armes . Chaque année nous regrettons la trop
grande discrétion qui entoure ce dolnaine . Pourtant, madame
le ministre, au mois de juin dernier, vous nous aviez laissé
espérer que des informations plus précises seraient données
au Parlement.

En effet, il nous semble que si la discrétion en matière de
ventes d'armes peut s'expliquer, cette nécessité ne saurait
justifier l'absence d'informations sérieuses au Parlement à
ce sujet . La . persistance du secret, dans ce domaine, peut donner

l'impression d'un sentiment de culpabilité, qui n'a pas lient
d'être dès lors que l'on considère la vente d'armes comme
faisant partie de l'équilibre économique français . Surtout, nous
le savons bien, si nous ne tendions pas d'armes à tel ou tel
pays . celui-cri trouverait un autre fournisseur . Enfin, il faut
le souligner . et il est bien qu'il en soit ainsi, la France ne
vend pas n 'importe quel type d ' armement à n 'importe quel
Etat.

Cependant des informations éparses, planées ici et là, il
ressort que la France a cunsoli,lé sa troisième place pour
l 'exportation d 'armements, loin derrière tee Etats-Unis et l ' l Mon
soviétique.

En 1982 . les ventes d ' armements ont déua :1é• un excédent <le
29 milliards de francs.

Celle anode, elle, ont augmenté de 11 :3 p . 100 au premier
semestre de 1983 par rapport à la rident , période. de 1982 . et les
conunauiles sont pas.sres de 30 a 41 il!illi :u'ds de francs entre
1981 et 1932.

Mais note excédent desrait diminuer à de la fin de
cette année et du r ant l ' année 1984 . 1n effet . comme M . Charles
liernu, ministre de la detcnsr . l'a i ndique devant la commis-
sion de la défense nationale et (tes forces armes ; le 11 oc•tu-
hre 1983 . et eonmm vous l ' ami sucs ndene confirmé, madame
le minist r e . les comneunies rl'ermcaicnts ià la France ont diminué

en 1983 essentiellement en raison des diffic•ultes financières de
nos patienaIre',

Au premier semestre de 1983 . les cununamles se sunt limitées
à 19 milliards environ. contre 2ti milliards pour la mémo
période en 1982 . Cette baisse touche surtout les exportations
vers le t r io 'oc-t)rient . qui reviennent ainsi a 62 p, ii10 du total,
contre plus de 80 p . 10U.

L'année den lime. nous nous nncluieliuns dits de la chute
des commandes de navires de :lierre celte imtutelude persiste,
la crise que traversent rios (liant airs navals et luis arsenaux
risquant d'empirer.

Par leur

	

technologie de points, . les tnuluutrii•s d' armements
jouent un rele important , ;ans noir érnnnmic . Lc t'au.ail de
500 000 personnes est en Ciel tout de mime un sujet
sur lequel noues devions nous i :^nclu•i anjuurd ' hui . ,! 'espère,
mad• :me le nunisire, que cous en ronvirndrez . mène si vous
conservez la manie disrrttton.

Un autre sujet sur lequel il .•urnient de s ' arri'ter quelques
instants . c ' est sillet du tuurisn r . i le nu'nt important d ' équilibre
de notre commerce extérieur . La !m'aide de notr e pays, de
sa capitale et de ses pr .ivinccs, la <tu :ilite dr 1 ' mm :mil souri .les
éléments indisrul :ihles de réa :.site clans ce élu mutine, le cour s du
franc en étant un ilions nelari,ucnt pour les touristes amie
r'ic•ains.

II y a choc clin, le dr,clopp r 'ment du tourist ie un secteur
à déve l opper pian . lieus, raisons essentielles : la 'envie de
dei fiscs fa,urieanl l ï•ynilutri' the runintc'-c cd, tem, le cli•te-
lup ;ien,ient dis ''u 'torts e•1 de l'amine croi re es pouilles par
one meilleure cons :iissanee ,or ;riiut : .nt rentuu',y'' luis chances

de poix, s :ire uul :'ic . pote :,satan{ que l,• :, inu''is t cs de reti :ur
dans truc pa rs pe•,t,c!ii cou rihit''u' à la prumutiun rte Miire
pays oi de se ; produits, et pas seu l ement di . ., pénil ota ali-
mentaires

A propos de l'éuhan .̂e (initie pain s- notre cannuis .iur, a entendit

avec salist .'<•tion l ' ante ., que la prnnu•.se loneirn :uit Ln sup-

pression du carnet de chance sera tenue . !Unit , s ' il est encore
prémateri• et traiseinl,lai,ler000t iitiicile de taire le bilan d ' une
telle nu'st o eu 1983, on peul cependerd retenir qu'elle a
fortement cni,t•iliui• . par sein cité epiiiitei ul :iirc• et par les
tout roter, cs MI Ode a suscitée:, à la prise de C'OlIst'lellee pal '
l ' opinion liul,tique tri:niaise de la sra,ili: ale la situation et (le
la ni'ccssité de mobiliser l ' en>emblc de la nation pour réduire
le dé fuit . Elle a eont•ihui à un début de clianamtierit élu
comportement des Français.

En c•unehieiun, la commision des affaires ciai01ores consi-
dère que le redressement sensible au coure de 1983 est
encou r ageant et que le dynamisme des ent reprises françaises
dans leur mission en faveur de l'exportation s'est accru.
l'otu' que 1984 réponde à nos voeux, la volonté d'agressivité
des Français sur Ive marchés extérieurs doit encore grandir.

Sous le bénéficie de ces observations, la commission a émis
un avis favorable à l'adoption du budget du commerce
extérieur. (Applaudissements sen' les axiles dPS communistes et
des .socialistes .)

M. le président . La parole est à m. Mayoud, rapporteur
pour avis de la commission de la production et des échanges,
pour le commerce extérieur .
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M . Alan Mayoud, : rpportesr pute' ciste . Madame le ministre,
monsieur le se reta .re d'Etat . nies chers eollé,ues, les
contraintes traditionnelles de ee rapport budgétaire veulent

qu ' il perte, pour une large part . sur les resultats de la

dernière année civile -- en l'occurrence, 1982 -- tout en
prenant en compte les éléments de l'année en cours, les

neuf premier ; mois de 1983 . et en cherettant à explorer le
futur irimediut, «est-à dire 1984.

Or . nette prou uns constater un tel écart tendanciel entre
les pér!udes récentes que 1 efiert e :;plicatif s ' ipose plus que
jamais . au-delà des statistiques . dont le :apport de lu cnnunis-
sien fait le résumé.

Nous comprenons fort bien que le ministre soit un
minisu'e heureux . comme vient ale le dire M. Théo Vial-

Massat . pusqu ' il est sans dou t e 4 . seul de nus gouvern :ntts

à pouvrnr taire mat . dans sari :tentante de contpetense . de
résultas en rr ;lres ;emenl.

Mais au risque de ternir son uptintisuie . notre rapport met
en lumiere les limites et la fragilite de la tendance q oins
défaro sahle dent elle peut >:e prevaltrir.

Rappelons d ' abord que les cuntp :u'ai,ons :actuell es sont effec
tuées par rapport au : résul :,rt . :te 1982. qui avec 93 milliards

de tram, de définit du seidc de nits echaug,, c•nrr,nter'iaux.
sont sans dente ailés au-delà de l ' • exécrable ., pour citer

quelqu ' un . ..

Après un tel re .,rd historique . qui est la cuisante sanction
de la Ir'en>icrr,. phase de la pulillque i•connntique menée par
-la in ijurite, les piogres réalisés aux deuxième et t r oisième
trimestre.; 1933 renient prévisibles dés lors que nette politique
était renversée . sous à quel prix pour le niveau de vie des
Français

Effet mécanique dorte lié à la compression de la demande
intérieure et à l 'affaiblissement du franc : la fièvre tombe
parce que la France . malade . entre en léthargie . Nous sommet:
d'ailleurs loin du retour à l 'équilibre.

Les limites du redressement récent sont de deux sortes :
rigidité intérieure . contrainte tic l'environnement.

La rigidité de nos :es extérieurs peut être carac-

térisée p :r• les facteure suivants : une indépendance énergé-
tigne enture t r op faible . un excédent esro-alirnentaire trop
fragile au regard de mitre putunItel tune spécialisation inter-
nationale in ;iuifisanrnti•nt adaul e aux secteurs

	

=porteurs
enfin urne répartition ïé'uraphnr ;ue de nus échanges insuffisam-
ment tournée vers les pays ind,ts'rialises.

Nat'e dépendance éncr^_étique est certes un handicap qui
ne peut litre arppriaré à court Ierure . On putt rependant
regretter que le (reverser •nt ni.' fasse pas preuve de la
détermination nécessaire dan, le domaine étect'n-n'cl,r aire,-

d ' autaui qu ' un nuuvcau char pi trelier est ' m unitrs po s sible.

La situatir,n de nu,; charte - tissu ttinl„ rit an'as . lites qu ' appe-
raisse un exceileni . est ana t ses, -rave si l 'on prend la

mesure de i ' exrellcvu•e de nais atouts, car elle r, 'vr•le une
relative inrapacute de calo ; i . :rti,m . En outre . la perspestive
d'un ré r récis .cnuinl de n :arrhe 1 ; la Cenen routé européenne
est plausible . Nnu, nues rappro :hons d 'rute (irise een rali .sée
du systeme de la poli'iii re arment t ommette . et l ' un petit
craindre qu ode rené ;n .ta :i ci -- pesées envisauce avec nage-
reté a l ' ,iris

	

- ne tourne iras ioredment ïr notre avantage.
Nos partenaires tendent d ailleurs a l ' euto,uflisance, compte
les y enuoer .: .'•nt le s' :s :dnre

	

ii s monl .url ; cntnpenSaler'ed
monétaires . et donc les (kt rmch p• .nenis du terne . '

La mauvaise adaptation de noir sriéci :>lisatun internationale
fait qu ' à 'rite de eerlains poins_, forts . des carences, p .u''ielies
ou totales . exi-terri dans rte, ri moines lm

	

dégaaeant
de fortes plus'valur s . informatique . robotique

	

élcc•tnniquc
grand pilhlir•.

Géug'apitiquement enfin . la lori ' i''' précédente nous conduit
à exporter trop peu, taule de compétitivité ou rte produits . chez
nos grand: p :irlc•nairs, indu : ;tri :dist• ; . alors que le marché tradi-
tionnel des pals en voie de diselup ;miment risque de s'étioler,
l'absence de dispouibililé financière de nombre de leurs clients
conduisant t'es pays, clans un avenir proche, à stopper leurs
importations et à leur substituer des productions nationales.

La contrainte subie du fait de l'environnement international
n ' est pas un élément plus rassurant . l .a crise économique et
financière mondiale . dont les errements du dollar sont la mani-
festation la plus rinuloureuse, touche la France plus que d'autres
pays comparable- Aux rigidités que nous venons d ' évoquer, se
sont ajoutés les impacts désastreux de la politique conduite au
début du septennat . Pour avoir pruvr,qué une relance à contre-
temps, le Gouvernement s'est lui-même piégé, hypothéquant gra-
vement notre aptitude à bénéficier d'une reprise internationale .

Le redres,e•nr nt de notre connuer,c extérieur est, hélas! le
reflet de le relative dislocation de notre économie. Vienrttatt-elle
à reprendre sa croissance, que la tendaucc au déficit se utani
ferlerait ceriai :tement de plus belle.

Notre pronostic pour le futur immédiat n'est donc pas très
positif. A plus long terme, les voies d'une amélioration durable
sont cependant explora' es . Nous en avons sélectionné trois :

Le premier objectif, ' il est sans nul doute fondamental, est
celui du développement du rôle d'exportateur des P . M . E. et des
P . M . I . Vous avez souligné, madame le ministre, leur rôle dans
l'excédent acquis en septembre 1983 mais il faut aller encore
plus loin . nous semble-t-il et résoudre deux difficultés . l'une

matérielle . l ' autre psychologique.

Au plan des moyens — pour l'essentiel, ceux offerts par la
direction des relations économiques extérieures — la progres-
sion globale des crédits pour 1984 par rapport à ceux de 1983
est satisfaisante . Nous souhaitons l'accélération de l'étude visant
à créer un projet de cautionnement mutuel, l ' extension de
l'a-sut ancepruspcctiun et des aides fiscales et financières aux
implantations à l ' étranger . Nous réservons pour l'instant not re
jugement sur des réformes plus ri•ccntes . faute de recul . Il est
néanmoins irritant de constater les retards apportés à la mise
en place des vingt-deux directions régionales du commerce
extérieur.

Mur le plan psychologique, l'effort à fou : nir est plus large
encore . A l'évidence, les chefs d'entreprises petites et moyennes
ne se lanceront dans une politique suivie d'exportation que s'ils
ressentent l ' appui déterminé et constant des pouvoirs publics.
Or ce dernier est fort peu (•t'cdible si l'on considère l'augmen-
tation des charges et les limites à lets capacité de décisions que
ces entreprises ont subies depuis quelque temps.

i)euxiente voie du redressement : maintenir le commerce
extérieur, sans recours au protectionnisme . M. Jacques Delors
leur semble avoir clairement indiqué qu'il écartait cette dernière
voie . 'tais il existe . au sein de la majorité sur laquelle il s ' appuie,
des tentations diamétralement inverses.

La niait rise des importations passe d'abor d par une meilleure
connaissance de leur évolution.

Trois types d'actions s ' imposent :

La lutte contre les a bouffées d'importation . par l'application
des mesures de sauvegarde autorisées et l'obtention d'accords
d'aulolimitation chez certains pal tenaires :

l,a lutte c'ohu'e les c'oncurre,ces déloyales ;

La protection des secteurs particulièrement sensibles . Nous
souhaitons sur c'e point l'adoption rapide du projet de règle-
ment Matr ri• par la commission des Communautés en vue de
la création d'un nouvel instrument de la politique e'onunereiale.

La malt Ose tirs exportations passe par la prise de conscience
de t 'existence des freins. souvent non tarifaires, à nos ventes.
i .a vigilance doit être accrue à l'ég,u'd de formes larvées de
protectionnisme chez c e rtains de nos concurrents — Etats-Unis,
Italie, Royaume-Uni, Japon — et les pratiques anormales qui ont
dejà été riénoncces-

La dernière voie de notre redressement réside dans la diversi-
fication des échanges.

Mentionnons d 'abord les industries agro-alimentaires, gisement
suas-exploite ale not re dynamisme conurercial.

Not r e rappo r t s ' est régalement attaché aux éc•haniles pharma-
c'euliques . Si le secteur des médic• :inients connaît un développe-
ntent satisfaisant, ie marché des sérums et des vaccins a ten-
dance à stagner . tandis que les produits chimiques à usage phar-
maceutique et 1's échanees techniques restent au négatif i)es
mesures de soutien rapides seraient les bienvenues

Nous avens également examiné le secteur des biens culturels,
à la lok marchandises ot sour ce de rayonnement intellectuel.
Mers que noise solde d ' échan g e de livres est à peine positif,
celui des disques . easset ;es et autres :supports de .nétne type est
déficitaire . N' us émettons le venu qu 'aux efforts récents du
C . l' . C . E . puisse s'ajouter une modification profonde des condi-
tions de production, notamment celle de l'impression du livre
sur le territoire français,

M . Pierre-Bernard Cousté . Ce qui est très important t

M . Alain Mayoud, rapporteur pour mais. Le bilan que nous
tirons ici des Amenées relatives à note commerce est donc très
bah-mec . A une année noire, 1982, dont Michel Job; rt n'a pu
ét'e que le rontptable attristé, succède une année grise, 1983,
dont, jouant du contraste, vous pouvez affirmer, madame le
ministre, qu'elle a des couleurs plus agréables .
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Le redressement perceptible au dernier semestre est l'aboutis-
sement d'un plan d'austérité construit à cette fin . Devons-nous
féliciter les incendiaires de l'économie quand ils se muent en
pompiers? (Protestations sur les bancs des socialistes et des
communistes.)

M. Guy-Michel Chauveau . C ' est ridicule!

M . Alain Mayoud, rapporteur pour avis . Les Français souffrent
de cette douche froide et peuvent, à bon droit, rester sceptiques
en observant que le différentiel d'inflation, et donc l'écart de
compétivité avec nos voisins, continue de s'élargir.

M. Guy-Michel Chauveau . Trop, c'est trop !

M. Alain Mayoud, rapporteur pour avis. A ce titre, les progrès
des exportations que nous constatons restent précaires, aussi
précaires que la contraction de nos importations, sauf si nous
imposons à la nation une prolongation de l'effort au-delà du
supportable.

La commission de la production des échanges n'a pas choisi
d'e .cprimer par un refus l'inquiétude manifestée par son rappor-
teur pour avis et vous demande, mesdames, messieurs, d'adopter
les crédits du commerce extérieur pour l'année 1984 . (Applaudis-
sements sur les bancs de l'union pour la démocratie française
et du rassemblement pour la République .)

M. le président. La parole est à M. de Préaumont, rapporteur
spécial de la commission des finances, de l'économie générale et
du Plan, pour le tourisme.

M. Jean de Préaumont, rapporteur speetal . Pour répondre
par atance à la longue attention que devra prêter le Gouver-
nement aux propos qui seront tenus à cette tribune dans le
débat budgétaire, j'ai pensé qu'il était plus convenable de ne
pas imposer au ministre et au secrétaire d'Etat, pendant de
longues minutes encore, un suspense intolérable quant au sort
réservé à leurs crédits . J'indique donc tout de suite que la
commission des finances a adopté les crédits du tourisme ! (Sou-
rires .)

Néanmoins, ces crédits ont été adoptés sous le bénéfice des
observations que je vais présenter . Traditionnellement, ce projet
de budget se caractérise par la modicité de leur montant par
rapport à l'importance du tourisme dans l'économie nationale.

M . Jean-Pierre Soisson . Très bien !

M. Jean de Préaumont, rapporteur spécial . Sans vouloir
infliger une énumération de chiffres presents à l'esprit du
Gouvernement, je rappellerai tout de même que le montant des
crédits s'élèves 247 millions de francs alors que la consommation
touristique intérieure totale a été égale à 271 milliards de francs
en 1982, qu'elle représentait près de 9 p . 100 du produit inté-
rieur brut et qu'elle était à l'origine d'un solde bénéficiaire de
notre balance touristique de 12 milliards de francs.

Modeste compte tenu de l'importance du phénomène écono-
mique du tourisme, ce budget est également en diminution en
francs constants.

M. Jean-Pierre Soisson. Très juste !

M . Jean de Préaumont, rapporteur spécial . Cette constatation
négative recouvre des augmentations notables dans certains
domaines, mais aussi des diminutions importantes dans d'autres.

Le projet de budget est largement diminé par les charges de
fonctionnement.

Les dépenses ordinaires augmentent de près de 25 p . 100 et
elles traduisent, pour l'essentiel, ce qu'il est nécessaire de
prévoir pour les hausses des rémunérations des dépenses de
fonctionnement et de matériel.

Cette augmentation a néanmoins un aspect plus positif en ce
qu'elle correspond à un effort encore insuffisant, mais notable,
pour se doter d'un outil d'enquête statistique qui faisait cruel-
lement défaut . A cette augmentation des crédits de fonctionne-
ment correspond une diminution très sensible des crédits
dans le domaine correspondant aux'actions et aux interventions
de ce département ministériel.

Quelles que soient les structures gouvernementales, l'action
du département ministériel chargé du tourisme s'exprime tradi-
tionnellement dans trois directions : l'aménagement du territoire
et l'amélioration des structures d'accueil ; les rapports avec les
professionnels liés à l'activité touristique ; les relations exté-
rieures et la promotion.

En ce qui concerne l'aménagement, on constate des dimi-
nutions importantes, qu'il s'agisse de crédits non affectés ou des
dépenses en capital . Ces diminutions pèsent lourdement sur les
Interventions en faveur de l'aménagement touristique de la
montagne, du littoral et de l'espace rural, comme sur les
dotations accordées au tourisme social .

La situation est la même pour ce qui concerne les dépenses
d'équipement inscrites au budget d'autres départements minie
tériels.

Dans ce domaine, les crédits subissent une baisse de 43 p . 100.
dette baisse traduit le désengagement de l'Etat par transfert
aux régions, mais elle est surtout la conséquence de la pour-
suite de la politique de débudgétisation à laquelle le Gouver-
nement a recours en matière de prêts d'équipement . En effet,
les concours du F .D.E . S . aux investissements touristiques ont
été remplacés, depuis le premier semestre 1982, par des prêts
spéciaux modulés du crédit d'équipement des petites et moyennes
entreprises.

Si l'on sait que, même dans le domaine de l'aménagement de
la montagne, du littoral et de l'espace rural, le département
ministériel du tourisme n'a pas, pour recourir à une litote,
une parfaite maitrise de sa politique dans le cadre défini par
l'administration, éminente, de l'aménagement du territoire, on
ne peut que conclure qu'ici le ministre et le secrétaire d'Etat
ne disposent que de faibles crédits et de maigres pouvoirs.

En ce qui concerne les rapports avec les professionnels du
tourisme, la situation n'est guère meilleure. Il suffit de rappeler
une fois encore les effets négatifs d'une politique fiscale défa-
vorable au tourisme et, plus récemment, les conséquences fâcheu-
ses du nouveau contrôle des changes de l'année 1983, comme
des incertitudes qui pèsent encore sur le régime qui doit lui
succéder.

La dénonciation par le Gouvernement du comportement des
hôteliers et des restaurateurs, qui n'auraient pas respecté les
engagements de modération des prix, n'est pas non plus de nature
à créer un climat propice à la concertation . Je rappelle en effet
que l'accord de régulation qui avait été conclu au début de 1983
prévoyait un double secteur : un secteur libre et un secteur pour
lequel les hausses de prix étaient limitées à 7 p. 100. Or le Gou-
vernement juge l'attitude des professionnels comme si le secteur
libre n'avait pas existé . De plus, pour 1984, il est question de
n'accorder que 7 p . 100 plus 4 p. 100, sans secteur libre, ce qui
mettrait leurs activités en grand danger.

Les conséquences de cette politique apparaissent dès mainte-
nant . Si l'on exclut le cas tout à fait atypique du Claridge, c'est
la première fois, notamment à Paris, que l'on assiste à des fer-
metures d'hôtels classés trois étoiles et deux étoiles.

M. Jean-Pierre Soisson . Très bien !

M. Georges Sarre . Et l'exposition universelle ?

M. Jean de Préaumont, rapporteur spécial . Certes, cette
politique est déterminée bien davantage par le ministre de l'éco-
nomie, des finances et du budget que par le ministre du tourisme.

M. Jean-Pierre Soisson . Hélas !

M. Jean de Préaumont, rapporteur spécial . Qu'il s'agisse de
l'aménagement du territoire ou de la tutelle des professions, je
concède que le phénomène n'est pas nouveau . Mais il reste un
troisième domaine qui apparaît comme plus spécifiquement lié
à l'autorité du département ministériel chargé du tourisme,
celui de la promotion.

Les crédits consacrés à la promotion révèlent une prise de
conscience très louable, même si la commission déplore qu'elle
soit tardive et insuffisante . Les crédits alloués à la propagande
touristique, qu'elle soit réalisée par nos bureaux à l'étranger ou
en France mémo, bénéficient d'une augmentation dont on ne
peut que se féliciter. Peut-être peut-on regretter que cet effort
n'en pas été fourni plus tôt et que l'on n'ait pas profité des
chances que nous donnait, sur certains marchés étrangers, ce
que l'on appelle la faiblesse structurelle du franc.

En outre, la comparaison avec les budgets de promotion des
autres pays illustre le retard de la France . J'en citerai deux
exemples . En 1982, la France n'a investi aux Etats-Unis que
286 000 dollars pour la propagande touristique alors que le Por-
tugal en investissait 750 000. En Allemagne fédérale, nos crédits
de promotion en 1983 nous placent au dernier rang, juste der-
rière la Yougoslavie et la Malaisie !

M. Jean-Pierre Soisson . C'est malheureusement vrai !

M. Guy-Michel Chauveau . Que n'avez-vous agi plus tôt ! Le
handicap est lourd !

M . Jean de Préaumont, rapporteur spécial . La contraction
de la subvention versée par l'Etat en 1983 au G . I . E. « Bienvenue
France « a entraîné une diminution de moitié de ses interventions
et la dotation pour 1984 n'augmente que de 12 p . 100 . L'un des
intérêts de ce G.I.E . était qu'il permettait d'abonder les crédits
publics par des contributions des professionnels.

M . Jean-Pierre Soisson. Merci !
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Toutes ces mesures doivent être maintenues et accrues.
Mais, face à la décentralisation, au transfert des compétences
et aux contrats Etat-région, il faut que les responsabilités soient
bien définies . Je souhaite donc que les nouvelles politiques
régionales ou départementales s'appuient sur cinq thèmes prin-
cipaux : une politique des pays ou des stations rurales : l'adap-
tation et la modernisation de la petite hôtellerie ; les opérations
groupées de réhabilitation et de mise en location de l'habitat
vacant : l'amélioration des moyens de commercialisation, et
en particulier des utilisations professionnelles de l'informatique
et de la télématique : la mise en place de moyens d'évaluation
des résultats économiques et commerciaux.

M. Jean-Pierre Soisson . Très bien1

M . Jean Bégault, rapporteur pour avis . Si ces conditions sont
remplies, on peut espérer voir se développer un tourisme vert
de qualité, attirant les Français et les étrangers.

Quant à la formation aux métiers du tourisme, elle demeure
le complément indispensable d ' une politique touristique adaptée
aux besoins . Ce secteur doit être pris davantage en compte
qu'il ne l'est actuellement, vu l'importance des demandes.

Une politique efficace de formation aux métiers du tourisme
doit s'efforcer, en l'absence d'une connaissance exacte de
l'adéquation aux besoins, de satisfaire les exigences du marché
du travail . Pour ce faire, elle doit chercher à atteindre des
objectifs quantitatifs et qualitatifs dans les actions concrètes
qui en résultent et se caractériser par la diversité des rem
ponsables de la concrntion et de la mise en couvre.

Les objectifs que ,ntitatifs doivent être à la fois généraux et
sectoriels. Sachant que, dans le secteur du tourisme, 81 p . 100
des salariés travaillent dans l'hôtellerie et la restauration,
l'effort de formation doit porter de façon prépondérante sur ces
secteurs en tenant compte de l'expansion actuelle de la restau-
ration, plus 43 p . 100 depuis 1975. L'effort de formation doit
être plus mesur é dans les métiers relatifs aux agences de
oyage dont les débouchés sont qualitativement plus faibles,

mais dont l'expansion est soutenue, plus 50 p . 100 depuis 1975.
Les objectifs sectoriels doivent s'orienter vers une aide à la
formation dans les recteurs en développement, tout en ajustant
le nombre des formes aux besoins connus.

Les objectifs qualitatifs doivent se situer à la fois au niveau
de la spécialisation et de la technicité . La formation doit être en
effet adaptée à la spécialité de la fonction dans chaque type de
métiers . L' industrie touristique étant une activité importante
de l'économie . la qualité de l'enseignement doit s'adapter aux
techniques nouvelles désormais utilisées dans ce secteur . La
compétition internationale demande, en effet, une qualité de
plus en plus élevée des services offerts.

Au-delà de ces considérations, je formulerai quatre remarques.

Premièrement, le nombre d'emplois dans le secteur du tourisme
et de l'hôtellerie est susceptible d'être augmenté, si l'on
reconnaît l'importance économique de ce secteur et si l'on
assure une action continue sur les marchés extérieu r s.

Deuxièmement, la formation professionnelle et la formation
initiale doivent être en harmonie avec le marché de l'emploi,
tout en s'orientant vers des méthodes pédagogiques plus proches
des réalités professionnelles.

Troisièmement, la régionalisation peut être une réponse effec-
tive aux problèmes posés, tant en termes de formation qu'en
termes de maîtrise de l'offre et de le demande.

Enfin, l'Information sur les métiers et les carr ières du
tou risme se doit d'être plus précise et mieux organisée quant
à sa diffusion, afin que le même langage soit tenu par les
différents informateurs publics ou privés.

Maigre un effort accompli cette année . monsieur le secré-
taire d'Etat, je voudrais attirer votre attention sur les crédits
touristiques qui figurent à d'autres budgets, notamment ceux
affectés à l ' équipement tour istique et que je souhaite voir
gérés par vous r,émc.

Il s'agit essentiellement de quatre secteurs : la bonification
d'intérêts pour les prêts à l'hébergement, qui figure au budget
des charges communes ; les crédits d'équipement pour les
voies navigables et les ports fluviaux appartenant au domaine
public de l'Etat, que l'on trouve au budget des transports ;
les crédits des fonds interministériels dont certaines actions
ont un intérêt touristique, que ce soit le F . I . A . T., le F .I .D .A .R.
ou le F I . Q . V. ; les crédits auparavant consacrés aux aména-
gements de gîtes ruraux, qui ont été réintégrés parmi les
subventions d'investissement pour les aménagements d'accueil,
d'animation et de loisirs du ministère de l'agriculture.

M . Jean de Préaumont, rapporteur spécial . C'est pourquoi
les propositions faites par certains d'entre eux méritent exa-
men . Ils suggèrent de ramener de 18 .6 p . 100 à 7 p. 100 le
taux de T .V.A. applicable à certains hôtels . Sur cette dimi-
nution de 11,6 p . 100, ils consacreraient 5 p . 100, c'est-à-dire
presque la moitié, à faire eux-mêmes de la promotion à l'étran-
ger et ils verseraient 2 p . 100, soit environ 20 p . 100, à un
fonds de promotion qui serait également doté par ies pouvoirs
publics.

En résumé. dans ce domaine de la promotion touristique,
la situation peut ainsi s'analyser . L'année dernière, il existait
un organisme chargé de la promotion qui n'avait pratiquement
pas de crédits . Cette année, les crédits destinés à la promotion
sont en notable augmentation, mais on ne connaît pas l'orga-
nisme qui en sera bénéficiaire.

Cependant . la commission des finances et son rapporteur se
voient accorder une satisfaction importante dans la reconnais-
sance explicite de la vocation d ' industrie exportatrice du tourisme
que constitue la création d'un ministère du commerce exté-
rieur et du tourisme auquel est rattaché le secrétariat d'Etat au
tourisme . ("est, à l'évidence, une meilleure idée que de le
rattacher à un ministère des loisirs ou du temps libre.

Répondant au souhait que le rapporteur avait exprimé, au
nom de la commission des finances, l'existence du secrétariat
d'Etat au tourisme est affirmée cette année par l'édition d'un
fascicule budgétaire qui lui est propre . Néanmoins, la commis-
sion a regretté que l'existence du secrétariat d'Etat soit plus
structurelle que fonctionnelle, clans la mesure out la responsa-
bilité de la promotion relève de l'autorité directe du ministre du
commerce extérieur, ainsi d'ailleurs que la tutelle de l'agence
nationale pour l'information touristique . E.0 dehors de toute
considération personnelle, la commission craint en effet que,
compte tenu de l'importance de son domaine d'inte .vcntion,
le ministre du commerce extérieur et du tourisme ne soit
amené, par la nature des ch ;ses, à marginaliser la promotion
touristique.

En pensant à une opération promotionnelle conduite récem-
ment par Mme le ministre du commerce extérieur et du tou-
risme, et en parodiant le titre d'an film, on aurait pu poser la
question : - Y a-t-il un professionnel du tourisme dans l'avion ?

Mme Florence d ' Harcourt . Très bien !

M. Jean de Préaumont, rapporteur spécial . La réponse n'au-
rait pas ébranlé les colonnes du temp l e!

M. Guy-Michel Chauveau. La question non plus !

M . Jean de Préaumont, rapporteur spécial . Mais la commis-
sion des finances pense que le secrétaire d'Etat chargé du
tourisme aurait été plus motivé. C'est pourquoi elle a adopté
une observation tendant à confier au secrétariat d'Etat la res-
ponsabilité de la promotion touristique et la tutelle de l'agetme
nationale.

Quant à la seconde observation, elle a pour objet, comme
l'an passé, de souhaiter que soit annexée chaque année à la loi
de finance, la situation des participations de l'Etat, des entre-
prises nationalisées et de leurs filiales dans le secteur du
tourisme.

En conclusion de ses travaux, la commission des finances
a adopté les crédits du tourisme. (Applaudissements sur les
bancs du rassemblement pote' la République et de l ' union pour
la démocratie française .)

M . le président . La parole est à M . Bégault . rapporteur pour
avis de la commission de la production et des /changes, pour
le tourisme.

M. Jean Bégault, rapporteur pour avis . M . le rapporteur
spécial pour le tourisme ayant présenté une analyse bud-
gétaire complète . à laquelle je me rallie, je me dispenserai
d'étudier en détail les crédits du tourisme . Dans le peu
de temps qui m ' est imparti, je me contenterai d ' appeler votre
attention, monsieur le secrétaire d'Etat, sur deux composantes
de la politique du tourisme : le tourisme vert et la formation
aux métiers du tourisme.

En période de rigueur et de crise économique, le tourisme
vert reste la seule possibilité offerte à beaucoup de Franais.
Actuellement, la politique suivie dans ce domaine repose sur
trois types de mesures : des aides, essentiellement financières,
à la création d'équipements ; des incitations, à faible incidence
financière, à l'organisation des producteurs et à la création
de nouveaux produits ; des aides financières à la mise en place
de systèmes de commercialisation, à leur amélioration ainsi
qu'à l'évaluation des résultats économiques et commerciaux .
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On ne peut oublier non plus, pour être

	

complet,

	

la

	

dotation Vous me direz que cette situation catastrophique est due à la
versée aux communes touristiques, en complément de la dota- hausse

	

du

	

dollar,

	

parce

	

qu'un bon tiers de ncs importations
tion globale de fonctionnement, par le ministère de l'intérieur, sont réglées dans cette monnaie contre 14 p . 100 seulement de
et qui devrait représenter cette année trois fois le montant
de vos crédits.

Le tourisme, facteur d'aménagement du territoire, secteur
d'activités et cle professions déterminées, activité (l'appoint du
milieu agricole . préoccupation de nombreuses collectivités loca-
les ou associations, doit voir ses crédits gérés par un seul
et unique ministère . Sinon comment décider et comment contrô-
ler? Une fois encore . je réclame que l'effort de clarté soit
poursuivi et que la totalité des crédits figure dans le budget
du tourisme.

M. le président . Veuillez conclure, monsieur Bégault.

M . Jean Bégault, rapport('ur pour aide . J'en ai presque terminé,
monsieur le président, mais je rappelle qu'on m'avait promis
un temps de parole de dix minutes et que . pot' (les raisons
que j ' ignore . un ne m ' en a finalement accordé que cinq.

h trouve personnellement que l'aeeruissenu'nt de 4 p . 100
des crédits du tourisme pour 1984 est insuffisant car il
ne traduit pas l ' importance de l ' industrie touristique dans
notre pays.

En conclusion . je nue demande si, malgré de bonnes inten-
tions et que :cluce point, positifs. ces crédits permettront de
concevoir et de mettre en place une N'imitable politique du
tourisme qui ne suit pas celle d ' un tourisme de deuxième zone.
alors que, depui, plusieur s années, se continue une tendance
génerale à la diminution des dépenses des touristes.

Tilles suant, maclante le ministre . monsieur le secrétaire
d ' Etat . les remarques que je tenais à vous présenter . Malgré
les réserves que j 'ai exprini,'es . la connniscion de la produc-
t i.o'n et des échanges a émis un avis favorable à l'ad :u>tion des
crédits du lunrisme . tApn'nuli : senir„t,• sur les lianes (le l ' union
pour 'a d'~e'oerni i' françni .ce .)

	

–

M . le président. lia parole eut à M . Cointat.

M . Michel Cointat . Vous ne serez sans doute .,uére étonnée.
madame le ministre, que je limite mon propos au commerce
extérieur et que j :apporte au débat quelques réfle' :ions géné-
rales qui . ntaiheureii ;curent . ne rejoignent pas toujours les vôtres
et qui ne sont : in•ement pas en harmonie avec l ' enthousiasme
juvénile qua > .̂anift'sle M . \ r ial-Max :at.

Je note d ' abord que le concept de coma erce extl'rieur est
inadapté à la réalité clos faits . car robe compétence recouvre
l ' ensemble des echaniiee internationaux de la France . J'insiste
sur ce point parce rite . suivant lies caprices rues résultats, le
Gouvernenu'nl entretient trop souvent la confusion vis-à-vis du
grand nn?•f ; ;

Oie o . .i)iu . e q effet d :• prr•ci<cc que la balance du c•omneree
extérieur est strictement linlite'e aux echanpes de nroduils et que
la balance de .s paienlcn i ' est bien plue importante puisque,
re,r,n'i'ant tex prestations de services l ' in•cénierie et le com-
merce international, elle établit le solde de ce qui tu nIx' fina-
lement dans l ' a'g'ite „ '!e de l ' laat ou de cté qui en sort . On
oublie aasi yuchiucluir do menldmner la halante des comptes.
qui inlèere en t>lus le; mouvements des capitaux à court . moyen
et bine terni'.

)'renons qu . ducs exeinl,lc ;, si von . le Velde,. Lien, et 'c o in-
,ons à 1981 . i'tnh' duel i'•nis ci iivii i(trr {lue nit, p :u'ta,^.r . ris
I,' . responsabilité.

Si la ba l enre de c„nitu^(c .' exlér,eui cnre,ist ait : :lors un défi-
i•il de 59 te' ' : :tilts . (p é tille élae.t d'ailleurs , n train vie eombl :v' . ..

"• . C-,, _

	

d crie . '. i .i taux '

M . ,,•+ehsf Cointat . . . . I,.. déficit de t a balance (les paiements
était pratiquteneiel et' nu,itid et la balane du : : (s imples était
Iai'?ement positive . Or il n'y a pas de miracle en ce domaine- Si
le franc• se' maintenait à ont niveau convenable, c ' est non seule-
ment parce que la dette e ::ferienre rie la El ;tnce était raison
noble . nues surtout parce que la balance des paiements n ' était
que léeèrenlent déficitaire et parée 'pu' la balance di' .y comptes
était met "nient bénéficiaire.

Après le chue pétrolier de 1979, l'année 19110 avait été parli-
^ulièrement difficile . niais on pouvait espérer que l ' équilibre
serait rétabli pour la fin de 1983 . le premier choc pétrolier
ayant ('té di .eéré en quatre aime- . Or, en 1982. les chiffres
deviennent d :'amatiqucs . ('e t{ui est 'd'ire , c'est le déficit de la
balance du commerce estéricur . curie,, puisqu'il a atteint
93 milliards, mais c'est su r tout celui de la balance des paie-
ments qui est 1

	

ié de 26 à 79 milliards .

nos exportations . Malheureusement, cet argument, sur lequel
s'est apptivé en particulier M. Vial-Massat, n 'explique pas tout.
Pourquoi ? Essentiellement pour deux raisons.

D'abord, si le cours du dollar a dépassé le record historique
de 8 francs . c'est principalement parce que le franc a baissé.
La preuve en est que le yen a plus augmenté que le dollar, de
même que le franc suisse et d ' autres monnaies fortes.

M . Guy-Michel Chauveau . Lesquelles '?

M . Michel Cointat . C ' est d ' ailleurs la raison pour laquelle les
Américains se moquent éperdument de la situation du franc fran-
çais, qui n'a guère (l'influence sur le commerce des Etats-Unis.

M . Georges Sarre . Cela . Mme vrai I

M . Michel Cointat . Il faut q ue le Gouvernement reconnaisse
cette cvidcnce . Il faut qu'il a,s,inte la responsabilité de la relance
par la consommation poulain la première année . et des trois
dévaluations qui en ont résulte.

Ensuite, on ne peut pas se contenter d ' invoquer l'aggravation
de la facture énergétique . En effet, si le dollar a augmenté, le
prix du pétrole a baissé . Surtout . la consommation de pétrole
est en diminution . grâce à des ,'cononies dont chacun se réjouit,
grâce aussi à un programm e nucléaire, que le Gouvernement
unique peut-être niais dont il accepte allègrement les avantages.

La facture énergétique, qui était de dix-huit milliards en 1973
au montent du premier citer pétrolier, a aileitrt 178 milliards
en 1982 . Mais l 'aggravation de quelque dix-sept milliards qui
sert produite-entre 1981 et 111117 ne s'explique pas uniquement
par le renchérissement du dollar . La moitié au moins de cette
somme est imputable à la hausse du prix du g qui a été
surpaye, notamment aux Al_, rions.

Quels seront les résultats à la fin de l'année 1983 ?
Vous nous direz certainement - - cela est normal -- que

l 'évolution est encourageante, sinon satisfaisante . C ' est vrai et,
quand on a un tant soit peu le sens de I ' Etat . on ne peut que
s 'en réjouir . Il convient d'ides de souligner, madame le ministre,
que lorsque vous nous parlez d un solde excédentaire de 325 mil-
lions au mois de septembre, il s ' agit de chiffres corrigés des
variation- saisonnières alors que la réalité est légèrement diffé-
rente pu.i,qu'elle traduit un déficit de 2 304 trillions. Mais ne
polémiquons pas sur cc point et reconnaissons honnêtement que
le dédiait s ' amenuise . Pourim que ça dure comme (lirait
Men . l,aetilia . En effet, que peut-un dire de ceiie évolution?

Le di'ticil du commerce extrric,I' sera remenc à soixante mil-
liards de francs . Bien niai : le solde de la beiiuee des paie-
ment ., restera également il'" I.taire de cinquante milliards envi-
ron . tir c ' est ce chiffre' qui sottise . Je vous ral-.p . '5u d'ailleurs
que ce' déficit de la ba!an .:o vies paiements était de trente-trois
milliards en 1980 . année jugé e. catastrophique par l ' opposition
d ' alors et par le ministre de commerce extérieur de cette
époque . La question qui se pose est celle de savoir si cette
évolution positive, niais en . rite insuffisante, est conjoncturelle
ou permanente.

Malheureusement, la pluime, plie instanieni'e des facteu rs
qui conditionnent les é,'hanpes iniernationaae de la France ne
permet pas d 'étre tri e -' eptiniix'.c' et je rejoindrai ;c' rapporteur
de la ,oitnn',,loti e'1 :• le

	

prnrinclion c1 des é :homes stu' ce

Le Munda, 1 ;rnb :cm .' tai au mue est c r l ai clé la contpélilivité
le'. c•nl reprises

	

en , :mé iii r,lton ou sil ré,ressinn '.' Noue
develis Ilelas

	

rnnctaier (u,' refile eoinueliltchc s ' e'ffiloc'he, sur-
tout clrpu :e le milieu de 191,2 I,,'< miles bielles de ministère (les
finance .- du 17 oe'lettrt' 1973 clac= sent dune lai', rei'e'ntes —,
,utliim i, . à l ' aide (l ' une .nomes - nit :cative que . .er une hase
1(10 en 1979 Ici prix de no s pr,,duiis nantit,, : mies sont posés
à 1 ;0 par rapport it cei, de uns partenaires ct't \i„rehi' com-
mun ut a 105 par ripper! à ceux ires nxvahr . e du système
Illollél'.11tu etlr(,pée''ll :

	

-
La différence d ' inflation entre fa France et '-e ; principaux

partenaires offre une c,an'tu' encore plus troublante . A cet
é g ard, je' voudrais cément, à M . Delors qui . mercredi dernier,
a affirmé que notre rvlhou' de retard n ' iC .lil guère varié
depuis 1975 . Selon les chiffre ., et les courbes de l'i .N .S .E .E .,
il api avait que . de 1973 à 1981 cette iiifféren`c d'inflation avec
nos partenaires est passée d ' en point au bénéfice de la France
à 3,5 points -- c'est cependant le maximum -- au détri-
ment de notr e pays . Or. depuis le mois de niai 1981, cette
différence a varié de plus 3 .5 p . 100 à plus 6 .2 p . 100, aggra-
vant ainsi notre manque de compétitivité . Le chiffre actuel est
de 4,6 p . 100. II en découle que les entreprises rencontreront
de plus en plus de difficultés pour exporter .
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A ce propos, je peux également me référer à une étude
réalisée dans l'ouest de la France sur l'évolution du coût de
l'heure travaillée en intégrant, dans le calcul, les hausses de
salaires, l'incidence des trente-neuf heures . la cinquième semaine
de congés payés et les conséquences des lois Auroux . II en
ressort que, de juillet 1981 à la troisième dévaluation — celle
de 1983 — le coût de l'heure travaillée a augmenté de 29,6 p. 100
en France, alors -qu'il n'a progressé que de 5 p . 100 en
République fédérale d ' Allemagne . La différence de 24,6 p . 100
n'a même pas été complètement compensée par les trois déve-
luations successives qui ont pourtant modifié de 20 p . 100 la
parité entre les deux monnaies . En outre la poursuite de l'étude
montre que ces taux de progression sont passés, au mois de
septembre, à 36 p . 100 pour la France, et à 6 p. 100 pour la
République fédérale d'Allemagne . ce qui représente une nou-
velle aggravation de notre compétitivité de 5,4 p . 100 depuis
le mois de mars.

Noue ne pouvons donc qu'être inquiets de l'évolution de notre
commerce extérieur dans un proche avenir et craindre que les
résultats de ces derniers mois ne soient qu'un feu (le paille.

Le deuxième problème est celui de l'endettement dramatique
de notre pays . La France est le plus gros emprunteur mondial.
Notre dette extérieure, c'est-à-dire la dette de l'Etat et celle
du secteur public — qu'on oublie généralement — s'élève à
environ 300 milliards de francs . Il faut d'ailleurs ajouter à ce
chiffre et personne n'y peut rien —, les quelque 100 milliards
de créances irrecouvrables auprès de pays en faillite . Si, pour
avoir une vision globale de notre endettement, on tient compte
des 700 milliards de francs de dette intérieure, on obtient un
total de 1 100 milliards de francs . ce qui cor respond au pour-
centage fabuleux de 65 p . 100 de notre masse monétaire!

Vous vous plaignez certainement que le dollar soit à près de
8 francs — 7,98 francs ce matin car cela alourdit les impor-
tations . Mais craignez, madame le ministre, que le dollar ne
baisse brusquement, parce que cela signifierait la reprise de la
spéculation sur le mark. Le franc en subirait les conséquences
et cela serait absolument dramatique.

Dette exorbitante et caprices monétaires constituent deux
facteurs de fragilité et engendrent un climat d'incertitude pour
les mois à venir.

Le déficit persistant des mouvements, hors emprunts . de capi-
taux à long terme est une autre épée de Damoclès qui ne peut
que renforcer notre scepticisme . C'est d'ailleurs pourquoi chaque
mois — il faut le dire — la Banque de France maintient artifi-
ciellement le niveau des avoirs de change par une intervention
massive du fonds de stabilisation des changes qui masque en
partie la vérité, c'est-à-dire la faiblesse de la position monétaire
extérieure de la France.

Le troisième problème est celui des stocks pétr oliers . Les
décisions gouvernementales tant techniques que financières ont
en effet conduit les compagnies à déstocker quelque six millions
de tonnes de pétrole, ce qui a allégé les importations d'en v iron
une dizaine de milliards de francs . Mais était-il judicieux de
supprimer les s super-stocks . st r atégiques dits .. stocks Giraud
dans la conjoncture tragiquement effervescente du Proche-
Orient? Sans env isager le pire, qu'adviendra-t-il seulement de
l'approvisionnement français en pétrole si l'hiver prochain est
rigoureux ?

M . Jean-Pierre Soisson . Quel risque!

M. Pierre Micaux. Très jjuste !

M . Michel Cointat. De toute façon . madame le ministre, ce
déstockage n'est que tempo r aire et, dans les prochains mois,
les importations reprendront leur rythme de croisière . ce qui
aggravera d'autant la situation mensuelle de not re commerce
extérieur.

Enfin le quatrième et dernier problème que je veux évoquer
est celui des grands contrats de travaux ou de fournitu r es.

M . le rapporteur pour avis de la conuni' sion des affaires
étr angères a eu raison de citer les marchés concernant les armçs
car les commandes, en la matière, ont baissé de 27 p . 100 cette
année . Quant aux grands contrats, de leur côté, ils ont diminué
d ' une dizaine de points . Or chacun sait que ces cont rats d ' expor-
tation n'ont pas d'effets immédiats . Les conséquences ne cette
régression ne se feront donc sentir que l'année prochaine . mais
nous avons, dès maintenant, la certitude que nos exportations
seront amputées, en 1984 de quelque 15 à 20 milliards de francs.

Devant toutes ces constatations : baisse des grands contrats,
mouvements négatifs des capitaux à long terne . déstockages
pétroliers, endettement dramatique . dégradation de la compé-
titivité des entr eprises, sans parler — car les rapporteurs l'ont
fait — des taux de pénétration anormalement élevés de certains
produits étrangers sur le marché national . .,

M. Pierre-Bernard Cousté. Le textile !
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M. Michel Cointat. . . .ni des parts de marché perdus dans
certains pays, on ne peut être, madame le ministre, qu ' extrê-
mement inquiet de ce qui se passera dans les mois à venir,
malgré une lueur passagère d'amélioration pour notre commerce
extérieur.

Quelle est notre conclusion dans cet environnement commer-
cial ?

La vigilance et une politique active, volontariste en faveur
des exportations doivent être, ou devraient être, les deux priorités
du Gouvernement pour stimuler la conquête du marché intérieur.
En effet, lorsque vous aurez gagné sur les marchés extérieurs,
madame le ministre, n'ayez aucune crainte, vous aurez aussi
reconquis le marché intérieur.

Or nous constatons que la relance par la consommation a
eu pour effet d'avantager les produits étrangers . Elle a retardé,
on le sait, de plusieurs années, le rétablissement de la balance
des paiements . En la matière, le Gouvernement a oublié une
phrase chère à l ' ancien forestier que je suis : il faut un quart
d'heure pour couper un arbre, mais il faut au moins trente ans
pour le remplacer.

Nous constatons également que le projet de budget pour 1984
demeurera, malgré cette politique volontariste qui reste votre
préoccupation essentielle . sans grand intérêt . N ne comporte
pas d'actions nouvelles, car même le système Mentor n'est
encore qu'au stade des pré études . Il concerne un centre français
du commerce extérieur qui, malgré sa réfor me, ne modifie pas
son rythme de croisière : un fonds d'ingénierie qui ne se déve-
loppe pas ; des crédits, qui en dehors des frais de fonction-
nement progressent de moins de 10 p- 100 . Cela est si vrai
que même M . Chomat, rapporteur spécial, n'a pas manifes t é
un enthousiasme délirant pour l'accroissement de ces crédits.

M . Paul Chomat, rapporteur spécial . Vous avez une oreille
sélective !

M . Michel Cointat . .le suis tout à fait d'accord avec lui et
je le regrette autant que lui au moins.

Quant à la priorité aux exportations, elle n'est nulle part.

Dans ces conditions vous ne vous étonnerez pas que le groupe
du rassemblement pour la République rie puisse pas voler ce
projet de budget . Il considère en effet que la question du
commerce extérieur et des exportations est une affaire de pre-
mière importance au niveau gouvernemental . (Applaudissements
sur les bancs du rassemblement pour la République et de l'union
pour la démocratie française.)

M. le président. La parole est à M. Michel Bérégovoy.

M. Michel Bérégovoy . Retrouver dans un premier temps
l'équilibre de nos échanges internationaux puis faire en sorte
que la valeur de nos exportations devienne supérieure à celle
de nos impor tations, telle est l'ambition du Gouvernement, qui
pouvait paraitre démesurée il y a un an, mais qui ne l ' est
plus aujourd'hui.

En effet, l'objectif que vous vous étiez fixé, madame le minis-
tre, sera atteint, peut-être dépassé et cela est dù principale-
ment à une progression de nos exportations . Il s'agit là d'un
élément positif dont l'importance ne peut échapper à personne,
d'un élément essentiel pour la réussite de la politique gouver-
nementale.

Il serait dangereux de croire que la partie est définitivement
gagnée et que nous pouvons relâcher nos efforts . Nous devons
persévérer. Ce n'est que par le règlement de tous les problèmes
structurels ou monétaires qui ont amené, depuis des décennies,
notre commerce extérieur à la faiblesse des années écoulées
que nous parviendrons au redressement définitif de la situation.

On a évoqué l'absence, trop souvent constatée, d'agressivité
commerciale de la part de nos entreprises, l'insuffisance de la
formation de vendeur, formation trop longtemps ignorée et la
nécessaire reconquête du marché intérieur, qui ne peut se faire
que par le développement de la compétitivité de nos entreprises.
A cet égard, le Gouvernement doit faire face à une situation
particulièrement difficile du fait que des secteurs entiers de
notre industrie avaient été sacrifiés pendant le précédent
septennat au nom du principe de la division internationale
du travail.

Comment ne pas oublier la baisse (le none production textile,
not re absence ou quasi-absence clans (le nombreux secteurs? Je
pense notamment aux indust ries de la moto, des appareils
photographiques, du jouet ou des magnétoscopes . Comment ne
pas évoquer la faiblesse (le notre industrie du bois ou du cuirs
pour ne citer que celles-ci?

J'ajoute à l'attention de M. oie Préaumont, qui nous reproche
d'agir tardivement, que si la gauche avait été victorieuse plus
tôt .,.

M . François d'Aubert . Ce serait pire !
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M . Michel Bérégovoy . .. .la situation économique de notre
pays se serait moins détériorée ; elle serait rétablie depuis
longtemps . (Très bien ' sur les bancs des socialistes .)

M . Jean de Préaumont, rapporteur spécial . Le rêve passe !

M. Michel Bérégovoy . La France conduit maintenant une
politique industrielle cohérente, et c'est un élément supplémen-
taire pour réussir a équilibrer nos échanges.

Mais, au-delà de ces données internes à notre pays, il a
une situation internationale caractérisée par une diminution
du volume des échanges : le commerce mondial a baissé en
1982 de 2 p . 100 en volume . Cette tendance a débuté en 1981
et sa persistance ne ferait qu'aggraver notre situation comme
celle des autres pays industrialisés.

La cause essentielle de cotte évolution défavorable réside
dans un' appauvrissement du tiers monde et des pays d'Amé-
rique latine, appauvrissement dé à un désordre monetaire
résultant d'une politique d 'intérêts surélevés menée par .les
Etats-Unis . Une diminution de ces taux, des financements suffi-
sants et bien adaptés aux économies des pays en voie de déve-
loppement, une amélioration du système monétaire international
sont le : conditions indispensables pour que l'économie mondiale
retrouve la voie d'une croissance durable et équitablement
répartie, croissance qui demeure le facteur le plus important
pour le développement du commerce mondial.

Il faut regarder en face la réalité d'aujourd'hui et ne pas
se replier sur soi-même. D'un côté, nous avons un monde
industrialisé, secoué par la crise, se trouvant en surcapacité
de production, écoulant avec peine ses produits, y compris
ceux résultant de l'agriculture, et connaissant des difficultés
sociales considérables . De l'autre . il y a des centaines de millions
d'habitants qui ne sont pas en mesure (le subvenir à leurs
besoins les plus modestes. D'un côté, on dénombre plus de
30 millions de chômeurs qui souhaitent travailler, donc produire ;
de l'autre• il y a dix ou vingt fois plus de gens affamés qui
n . demandent qu'à consommer.

Cette situation est au centre de tous les problèmes . Il est
indispensable de prendre en compte cette relation Nord-Sud
qui nous interpelle, mais aussi qui démontre chaque jour davan-
tage que l 'aide au développement des pays du tiers monde
sert autant les pays qui procurent cette aide que ceux qui la
reçoivent.

Il me parait également souhaitable de tenir compte de la
situation des pays les plus pauvres dans la détermination d'une
préférence commerciale . A titre d'exemple, favoriser le déve-
loppement de la culture du soja en Afrique nous procure non
seulement un avantage en devises si le pays producteur appar-
tient à la zone franc, mais, de plus, cela procure à ce dernier
les moyens de nous acheter des produits dont il a besoin ou
d'in vestir dans des équipements qui renforceront son économie.

Le prix des matières premières est également un éliment fon-
damental de l'évolution des pays du Sud . A cet égard, les négo-
ciations qui ont lieu pour déterminer le prix du cacao révèlent
les divergences entre les Elats-Unis et les pays d'Afrique. Lore
de la dernière réunion des Etats nombres du G . A . T.'t'., nous
avons vu l'affrontement entre ceux qui considèrent qu ' une
nouvelle libération des échanges — notamment de ceux concer-
nant les produits agricoles et les services — enlrainera une
relance de l'économie mondiale, et ceux qui pensent, avec la
France . que cette relance passe par une baisse des taux d'intérêt
et un accroissement des aides versées aux pays en voie de déve-
loppement.

Nous devons continuer dans cette voie, tout en modernisant
et en adaptant aux réalités d ' aujourd ' hui notre appareil de
production, en refusant (nuit s idée de protectionnisme — ce qui
ne résoudrait pas notre déficit — mais en veillant attentivement
à ne pas être la victime résignée du protectionnisme des autres
et en donnant la priorité à nos services commerciaux . Le pro-
tectionnisme n'est pas un remède . Au contraire, il est nocif
s'il entraine un repli sur soi . Ise libre échange est dangereux
lorsqu'il permet aux puissances riches d'imposer leur volonté
aux autres.

Il est donc nécessaire d'organi , er nos échanges, d'avoir une
politique importatrice en cohérence avec notre appareil productif,
d'avoir une politique volontariste au niveau des exportations.
C'est à ces conditions que les succès obtenus au cuirs des
derniers mois seront définitifs.

Votre projet de budget, madame le ministre, qui comporte
un accroissement des crédits de 'plus de 17 p. 100 répond aux
exigences de la situation actuelle et, s'ajoutant à des orientations
justes, il est une garantie d'une action efficace . C'est pourquoi
le groupe socialiste le votera . (Applaudissements sur les bancs
des socialistes .)

M. le président . La parole est à M . Soisson .

M . Jean-Pierre Soisson . Madame le ministre, monsieur le
secrétaire d'Etat, voici le premier budget que vous nous pré•
sentez comme responsables du commerce extérieur et du tour
tr isme . Le rapprochement entre les deux ministères était nou-
veau . Nous l'espérions fécond . Le budget de régression, que
vous nous proposez, le montre décevant.

En -983, le budget du tourisme avait enregistré une réduction
de 4 p. 100 en francs courants et de 15 p . 100 en volume. C'était
l'un des plus mal traités des budgets de l'Etat. Il le sera à
nouveau, en 1984. Le total des crédits passe de 237,7 à 247,4 mil-
lions de francs, soit une progression apparente de 4 p. 100.
Mais, si l'on tient compte des modifications résultant de l'inscrip-
tion au budget du tourisme pour 1984 de dotations qui appa-
raissaient en 1983 au budget du temps libre, pour un montant
de 8,8 millions de francs, la progression en francs courants est
dérisoire : moins de 0,5 p . 100 . En volume, l'effort réel de l'Etat
en faveur du tourisme diminue de 5 p . 100- Telle est la réalité
rappelée par nos deux rapporteurs.

Plus grave encore, votre budget sacrifie l'avenir, pour une
raison essentielle : les autorisations de programme fléchissent
de 113 à 80 millions de francs. M. de Préaumont a montré
tout à l'heure les conséquences d'une telle réduction qui affecte
aussi bien les dépenses d'aménagement touristique du titre V
que les subventions pour le tourisme social du titre VI . Les
crédits de paiement des années 1985 et 1986, du fait même
de la diminution des autor isations de programme de 1983 et
1984, connaitront une chute inéluctable.

Cependant, deux mesures positives, que je salue, apparaissent
dans ce projet de budget.

La première tient en quelque sorte à la s réapparition » d'un
crédit (le 3 millions de francs qui devrait à nouveau permettre
l'élaboration d'un compte du tourisme intégré à la comptabilité
nationale. Nous avions débattu de ce problème, monsieur le
secrétaire d'Etat, cet été à Chablis : je vous confirme le soutien
que j 'apporte à une telle mesure.

J'avais impulsé en d'autres temps des éludes, qui avaient été
abandonnées par vos prédécesseurs en 1982 et 1983. Les voici
reprises : je m ' en réjouis.

Mais, si deux ans n'avaient pas été perdus, si le poids éco-
nomique du tourisme avait été autrement mesuré, vous seriez
mieux armée aujourd'hui, madame le ministre, pour défendre
le dossier du tourisme et vous nous proposeriez sans doute autre
chose qu'un budget de pénurie.

La seconde mesure réside clans une majoration de 13,7 mil-
lions de francs des crédits du chapitre 34-14 de promotion à
l'étranger.

La progression est importante, la réalité est moins favorable.
Pour l'essentiel, il s'agit des dépenses effectuées à l'étranger :
la mesu r e servira, là encore, à apurer le passé et à compenser,
en partie, la baisse du franc par rapport aux monnaies des pays
dans lesquels nos représentations officielles sont installées.

Je formulerai deux autres observations.

La première est que votre projet de budget renonce à
l'aménagement touristique de la France . M. Jean Bégault l'a
d ' ailleurs fort bien souligné . Après deux années de régres-
sion, il vous restera en 1934, madame le ministre . 5,7 millions
de francs pour la montagne, 3 .7 millions pour le littoral et
2,6 millions pour l'espace rural . Ces dotations sont dérisoires.

Si l'on tient compte . par ailleurs, (l'une réduction au tit r e IV
de 2 millions de francs des crédits des services d'études, on
petit s ' interroger une politique :l ' tunc :iagtsment sera-t elle,
cic'niain, encore possible

En effet, votre projet de l,tiset n ' est pas seul en cause:
les dotations qui concourent à la réalisation d ' une telle poli-
tique diminuent dans tous los budgets de l'Etat, dans celui
des service., du Preniici' ministre . comme dans celui du ministre
des transports ou du ministre de l 'agricultur e.

Ma seconde observation concerne le tour : ;nu soia!, tues
crédits de paiement qui lui sont affectés . déjà amputés en 1933,
diminueront en 1984 de 40 p . 100.

Lors du comité interministériel du 20 juillet dern :rr . !e
Gouvernement avait annoncé une politique de rénuv .aiun ,,gis
équipements du tourisme social . On voit mal avec que l s 'r• .t ;ls
celle-ci sera engagée . On voit mal comment sera financé
l'aménagement de nouveaux terrains de camping et conduite la
rénovation des terrains existants.

Puis-je, en conclusion, appeler l 'Assemblée nationale à reje-
ter un budget du tou r isme plus qu'insuffisant, inconvenant.

L'opposition ne petit apporter son adhésion à une politique
qui sacrifie une activité majeure pour l'emploi, pour le dévelop-
pement régional et pour l'équilibre clés paiements extérieurs .
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Au sein d'un budget de 1'Etat maîtrisé dans ses dépenses, il
devrait être possible — en raison méme de la modicité des
sommes en cause — d'accorder une priorité à l'industrie du
tourisme . L'U . D. F . et le R.P.R. vous le demandent et vous
ne le faites pas.

J'ajoute que l'effort financier ne saurait seul suffire.
Autant que de crédits, le tourisme français a besoin de retrouver
le climat de liberté qui lui a été ôté.

Il faut que les entreprises du tourisme puissent libre-cent se
gérer, fixer leurs prix, déterminer le volume de leurs effectifs
et de leurs investissements . Vous ne développerez pas le tou-
risme, madame le ministre, si vous ne portez pas attention à
la situation financière des hôtels . des restaurants, des a g ences
de voyage . Mme f .ouise Moreau, retenue ce matin à Strasbourg.
m ' a demandé de cous faire part de cette préoccupation que nous
partaccons t+'us sur les bancs de l'opposition . Votre prédéces-
seur allait r é pétant : je ne saurais soutenir le tourisme marchand.
Hélas' Dans une même démarche . aujourd'hui, vous sacrifiez
le tourisme mm•ehand et le tourisme social . Quelle erreur.
d'ailleurs . lacer opposé au cours des dernières années l'un
à l'autre'

Ceux qui manifestaient dans la rue au printemps dernier
contre l ' instauration du cont rôle des changes, évoquaient ce
vieux principe : , les vacances . c'est la liberté » . Effectivement
le tourisme c ' est l ' appel à la liberté.

M . Pierre Métais. Pour combien de Français ?

M . Jean-Pierre Soisson . Et c'est . sans doute, parce que l'indus-
trie du voyage a besoin de liberté qu'il y a entre elle et le
sociaii<nu comme une incompatibilité d'humeur. (Applaudisse-
ments s'n• les barres de l'union tour la démocratie française et
du rns.m' , f ' '''r,r' saur 1, Répab', 1uc .)

M . le président . La suite de la discussion est renvoyée à la
prochaine séance.

SEANCE DU 25 OCTOBRE 1983

— 3 ---

ORDRE DU JOUR

M . le président. Cet après-midi, à seize heures, deuxième
séance publique :

Suite de la discussion de la deuxième partie du projet de loi
de finances pour 1984, n" 1726 (rapport n" 1735 de M . Christian
Pierret, rappor teur général, au nom de la commission des finan-
ces, de l'économie générale et du Plan) ;

Commerce extérieur et tourisme (suite) :

Annexe n" 11 (commerce extérieur) . — M . Paul Chomat, rap-
porteur spécial ; avis n" 1737, tome V, de M . Théo Vial-Massat,
au nom de la commission des affaires étrangères ; avis n" 1740,
tome IV, de M . Alain Mayoud, au nom de la commission de la
production et des échanges) ;

Annexe n" 12 (tourisme) . — M. Jean de Préaumont, rapporteur
spécial ; avis n" 1740, tome V, de M . Jean Bégault, au nom de
la commission de la production et des échanges.

Commerce et artisanat, et article 105:

Annexe n" 9 (commerce) . — M . Germain Sprauer, rapporteur
spécial ; annexe n" 10 (artisanat) . — M. Jean-Louis Dumont,
rapporteur spécial ; avis n" 1740, tome III, de M . Jean-Pierre
Destrade, au nom de la commission de la production et des
échanges.

A vingt et une heures trente, troisième séance publique :
Fixation de l'ordre du jour;
Suite de l'ordre du jour de la deuxième séance.

La séance est levée.

(La séance est Icrée à douze heures trente-cinq .)

Le Directeur du service du compte rendu sténographique
_de l'Assemblée nationale,

Louis JEAN .
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